UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS����COMMISSIONS D'ÉTUDES DES�RADIOCOMMUNICATIONS�Document SC97-1/3-F

27 novembre 1996

Original: anglais���INCLUDEPICTURE R:\\APP\\WW6\\UITLOGO.WMF���









Rapport du Groupe de Rapporteur SC-3

rapport à la commission spéciale

révision des appendices 30 et 30A pour les régions 1 et 3:�questions réglementaires et de procédure

(Résolution 524 (CAMR-92), Résolution 531 (CMR-95))

Le présent rapport du Groupe du Rapporteur SC�3 à la Commission spéciale (SC) concernant les questions réglementaires et de procédure liées à l'examen des appendices 30 et 30A s'inscrit dans le cadre de l'étude du point 1.10 de l'ordre du jour de la CMR�97, qui a trait aux plans du service de radiodiffusion par satellite dans les Régions 1 et 3. Ce rapport, fondé essentiellement sur les contributions du GT 10�11S et sur celles présentées individuellement à la SC, est soumis, pour examen, à la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure. 

Compte tenu de la complexité des relations entre les services planifiés et non planifiés auxquels sont attribuées, dans les trois régions, les bandes de fréquences visées aux appendices 30 et 30A, on a reconnu, de façon générale, qu'il serait très difficile d'améliorer les dispositions réglementaires et de procédure applicables aux Régions 1 et 3 sans harmoniser les procédures pour les trois régions, en particulier en ce qui concerne les services autres que les services planifiés et les moyens permettant de faciliter l'introduction de systèmes sous�régionaux.

A cet égard, les opinions exprimées avec fermeté par plusieurs administrations de la Région 2 concernant les modifications susceptibles d'affecter la Région 2 et la nécessité de les définir clairement, posent actuellement un problèmes des plus importants. Il est donc recommandé aux administrations de la Région 2 de participer activement à l'étude de ce point de l'ordre du jour de la CMR�97 en vue d'harmoniser, au niveau mondial, les questions réglementaires et de procédure des appendices 30 et 30A, dans l'intérêt du développement du service de radiodiffusion par satellite.

Introduction

Les questions réglementaires et de procédure liées à la révision des appendices 30 et 30A dans les Régions 1 et 3 portent sur les points suivants:

a)	procédures relatives aux modifications à apporter aux plans pour les Régions 1 et 3 (article 4 des appendices 30 et 30A);

b)	procédures concernant la notification, l'examen et l'inscription dans le Fichier de référence des assignations de fréquence aux stations du service de radiodiffusion par satellite et plans de liaisons de connexion associés (article 5 des appendices 30 et 30A);

c)	procédures concernant la coordination, la notification et l'inscription dans le Fichier de référence d'assignations de fréquence à des stations d'autres services auxquels les bandes planifiées sont attribuées, en ce qui concerne la relation de ces services avec les services planifiés (articles 6 et 7 des appendices 30 et 30A);

d)	diverses dispositions réglementaires et de procédure applicables au service de radiodiffusion par satellite et aux autres services partageant les mêmes bandes:

•	appendices 30 et 30A: articles 2, 3, 8, 9, 12, 13 et 14 de l'appendice 30, articles 2, 3, 8, 10 et 11 de l'appendice 30A et diverses annexes à ces appendices contenant des critères et des paramètres techniques;

•	article S5 relatif à l'attribution des bandes de fréquences de 11,7 à 12,7 GHz dans les Régions 1, 2 et 3 au service de radiodiffusion par satellite et à plusieurs autres services: S5.485 (RR 836), S5.487 (RR 838), S5.488 (RR 839), S5.490 (RR 844), S5.491 (RR 845), S5.492 (RR 846), S5.493 (RR 847);

•	article S5 relatif à l'attribution des bandes de fréquences de 14,5 GHz à 14,8 GHz et de 17,3 GHz à 18,1 GHz dans les Régions 1, 2 et 3 au service fixe par satellite, pour les liaisons de connexion au service de radiodiffusion par satellite et à plusieurs autres services: S5.510 (RR 863); S5.515 (RR 868A), S5.516 (RR 869), S5.517 (RR 869A) et S5.518 (RR 869B);

•	articles 11, 13, 14, 15 et 15A et articles S9 et S11;

•	article S23: disposition générale S23.23 (RR 2674), applicable au service de radiodiffusion par satellite;

•	Résolutions 32, 33, 34, 42, 106, 109, 506, 507, 518, 519, 524 et 531;

e)	Règles de procédure adoptées par le Comité du Règlement des radiocommunications concernant toutes ces dispositions.

L'expérience acquise dans le cadre de l'application de ces dispositions et de l'exploitation des systèmes de radiodiffusion par satellite a permis de mettre en évidence le caractère prudent des critères et des paramètres techniques utilisés dans le Plan pour déterminer la nécessité de rechercher un accord (paramètres de l'annexe 5 de l'appendice 30, y compris les diagrammes de référence des antennes et les rapports de protection, seuils de dégradation du rapport porteuse/brouillage et de la puissance surfacique de l'annexe 1, restrictions applicables aux positions sur l'orbite de l'annexe 7, et restrictions similaires dans l'appendice 30A) ou pour vérifier la conformité avec les Plans.

Compte tenu des progrès technologiques, il semble que l'on pourrait réviser et modifier comme il convient ces critères et ces paramètres techniques afin de conférer au Plan une plus grande souplesse en vue de tenir compte des nouveaux systèmes (en particulier des systèmes numériques), de répondre aux besoins et de supprimer les coordinations inutiles.

Pour rendre les Plans plus souples et accroître leurs possibilités en vue de répondre aux besoins des administrations, on a entrepris un examen approfondi de toutes ces dispositions. Dans le cadre de cet examen, il est proposé d'examiner les dispositions réglementaires compte tenu des récents progrès techniques et technologiques. 

1	Structure des procédures actuelles et simplifiées relatives aux appendices 30 et 30A

1.1	Structure actuelle des procédures réglementaires applicables aux bandes de fréquences des appendices 30 et 30A

Les bandes de fréquences associées aux Plans des appendices 30 et 30A sont différentes dans les Régions 1, 2 et 3. Plusieurs services de Terre et services spatiaux, qui ne font pas l'objet de ces Plans, partagent les mêmes bandes à titre primaire avec égalité des droits, au niveau régional ou interrégional, dans le cadre des attributions du Tableau de l'article S5 proprement dit ou des renvois de ce Tableau. 

Cela se traduit pour les bandes des appendices 30 et 30A par des situations de partage différentes que l'on étudie dans le cadre des procédures réglementaires figurant soit dans les appendices 30 et 30A soit dans d'autres parties du Règlement des radiocommunications.

Le tableau suivant donne un aperçu général des situations de partage et des procédures associées dans les bandes visées aux appendices 30 et 30A.



�Coordination ou accord à rechercher par (��Coordination ou accord recherché auprès de (�Services planifiés�Divers��Services planifiés�articles 4 et 5 de�l'appendice 30�articles 4 et 5 de�l'appendice 30A�articles 6 et 7 des appendices 30, 30A�articles 11, 13 et 14, Résolution 33, Résolution 34 (pour le partage entre services au niveau interrégional et pour le partage entre services non planifiés et planifiés)��Divers�articles 4 et 5 de�l'appendice 30�articles 4 et 5 de�l'appendice 30A�articles 11, 12, 13, 14�Résolution 33, Résolution 34��1.2	Relation avec les procédures simplifiées adoptées par la CMR-95

La CMR-95 a adopté des procédures simplifiées (articles S7 à S14) sous réserve que la CMR-97 résolve de façon satisfaisante les problèmes que peuvent poser les divergences éventuelles entre ces procédures. Le Groupe du Rapporteur SC-1 de la Commission spéciale est chargé d'identifier et de corriger ces divergences et l'une des principales difficultés qu'il rencontre dans cette tâche vient de la relation entre les procédures simplifiées et les procédures des appendices S30 et S30A.

On a envisagé trois méthodes pour résoudre ces problèmes:

–	Méthode 1 (situation telle qu'elle se présentait avant la CMR-95): toutes les procédures des appendices 30 et 30A resteraient dans ces appendices, comme c'était le cas avant la CMR�95. Cela risque de poser des problèmes car un certain nombre de dispositions figurant actuellement dans les procédures des appendices 30 et 30A sont similaires, identiques ou se �réfèrent à d'autres dispositions du RR qui ont été largement modifiées par la CMR�95. Si on laisse ces dispositions, sans les modifier, dans les appendices 30 et 30A, on ne tirera pas pleinement parti des travaux effectués par le GVE et la CMR-95.

–	Méthode 2 (méthode du GVE): cette méthode irait dans le sens des propositions du GVE et de la CMR-95 selon lesquelles, conformément à la Recommandation 35, les procédures de modification des Plans seraient simplifiées et les procédures applicables aux autres services continueraient à figurer dans l'article S9 (méthode suivie par la CMR-95). Les procédures simplifiées de modification des Plans des appendices 30 et 30A et de notification des assignations pourraient rester dans ces Plans, ou figurer dans un nouvel article du Règlement des radiocommunications dont le numéro n'a pas été utilisé (article S10). Ce nouvel article S10 et ses critères de coordination techniques associés(appendice S6) ne s'appliqueraient qu'aux appendices 30 et 30A. Les procédures applicables aux services non planifiés et planifiés figureraient donc seulement dans 3 articles (S9, S10 et S11), les paramètres et les critères de partage figurant dans les appendices S4, S5, S6, S7 et S8 correspondants.

–	Méthode 3 (poursuite de la simplification): d'après cette méthode, on poursuivrait la simplification en transférant toutes les procédures des appendices 30 et 30A dans les articles S9 et S11. Toutes les procédures applicables à tous les services figureraient donc dans ces deux articles et les paramètres de réseau, les méthodes et les critères de partage figureraient dans les appendices S4, S5, S7 et S8. Si cette méthode est très efficace dans la mesure où elle permet de réduire le nombre de pages, elle comporte un risque important: dans l'avenir, les modifications apportées aux procédures applicables à un service non planifié risquent d'entraîner des modifications imprévues des procédures applicables à un service planifié, ce qui ne serait pas acceptable.

Le Rapporteur du Groupe SC�3 suggère donc de recommander à la RPC�97 et à la CMR�97 d'adopter, pour la révision des procédures relatives aux appendices 30 et 30A, la méthode 2 qui semble être la moins controversée et qui ne comporte pas en soi de modification de fond des procédures actuelles.

2	Dispositions applicables aux modifications des Plans

Les dispositions réglementaires et de procédure du Règlement des radiocommunications, applicables au service de radiodiffusion par satellite (SRS) ou au service fixe par satellite (SFS) ont été examinées et comparées compte tenu de l'expérience acquise dans le cadre de leur application. Les travaux du GVE et les décisions de la CMR�95 ont conduit à examiner aussi les procédures simplifiées qui peuvent s'appliquer aux bandes de fréquences des appendices 30 et 30A.

L'expérience acquise par le Bureau dans le cadre de l'application des appendices 30 et 30A a montré que, dans la plupart des cas, les problèmes rencontrés ont été résolus soit par le BR, à l'aide de modifications appropriées apportées au logiciel M�space existant (mise en oeuvre de faisceaux modelés) et de consultations engagées avec le GT 10-11S (types de polarisation différents et, à titre provisoire, paramètres non normalisés) soit par le RRB par le biais de l'établissement de Règles de procédure.

Compte tenu de l'expérience acquise par le Bureau et par les administrations dans le cadre de l'application des procédures des appendices 30 et 30A, les études entreprises en vue d'améliorer les procédures actuelles de modification des Plans (article 4 des appendices 30 et 30A et critères et paramètres techniques associés figurant dans les annexes 1, 2, 5 et 7 de l'appendice 30 et dans les annexes 1, 2, 3 et 4 de l'appendice 30A) ont porté essentiellement sur les quatre principaux objectifs suivants: simplification, conformément aux recommandations du GVE et aux décisions de la CMR�95, exhaustivité, souplesse et utilisation efficace de la ressource orbite/spectre.

Les mesures suivantes pourraient permettre d'atteindre plus facilement ces objectifs. L'annexe 1, fondée sur la Recommandation 35 (CMR�95), qui constitue une base permettant d'élaborer ce type de procédure (article T10), présente un exemple d'application de certaines de ces mesures à un texte de procédure. Pour plus de clarté, le texte pris en exemple est appelé article T4 dans la suite du document.

a)	Simplification

•	éviter les répétitions dans les dispositions applicables aux diverses Régions dans les mêmes appendices;

•	éviter les répétitions dans les dispositions applicables au SRS et aux Plans de liaisons de connexion associés;

•	éviter les dispositions redondantes ou inutiles;

•	faire en sorte que les dispositions soient faciles à comprendre et à appliquer.

Les mesures suivantes pourraient permettre d'atteindre ces objectifs:

•	regrouper l'article 4 de l'appendice 30 et l'article 4 de l'appendice 30A en un seul article T4 visant à modifier les deux Plans;

•	regrouper l'annexe 1 de l'appendice 30 et l'annexe 1 de l'appendice 30A en une seule série de dispositions (appendice S6) visant à identifier les administrations affectées par une modification apportée à un Plan;

•	regrouper l'annexe 2 de l'appendice 30 et l'annexe 2 de l'appendice 30A dans l'appendice S4, comme l'a déjà fait la CMR-95.

Il convient de noter que l'article T4 et l'appendice S6 pourraient figurer soit dans les appendices 30 et 30A, soit dans un article précis, parmi ceux du Règlement des radiocommunications simplifié adoptés par la CMR-95, qui ne s'appliquerait qu'aux appendices 30 et 30A.

b)	Exhaustivité

•	étudier les situations de partage qui ne sont pas traitées actuellement dans les appendices 30 et 30A.

D'après la Section 2, il sera nécessaire d'étudier la situation suivante:

•	protection des liaisons de connexion non planifiées au SRS dans la Région 2 en cas de modification du Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 (2.4 de l'appendice S6).

c)	Souplesse et utilisation efficace des ressources orbite/spectre

•	fixer un délai dans le cas où une administration qui a formulé une observation concernant une modification du Plan ne répond pas à une demande de coordination (voir les numéros T4.21 et T4.22);

�•	dissuader les administrations de demander des ressources supplémentaires dans le Plan avant qu'elles n'aient utilisé celles qui leur ont été attribuées (voir le numéro T4.10). Il a été noté que le texte proposé, extrait du texte de l'article 4 de l'appendice 30A (4.1.1), n'est peut-être pas suffisant pour atteindre cet objectif. Toutefois, si l'on essaie de renforcer la disposition en question, il faut veiller à éviter d'imposer des contraintes inutiles au développement des systèmes sous-régionaux;

•	prévoir un intervalle de temps maximal de [4-5 ans] entre la date de réception des renseignements concernant une proposition d'adjonction au Plan, et une prorogation maximale [2-3 ans] qui devra être approuvée par le Comité du Règlement des radiocommunications dans des conditions précises et exceptionnelles (T4.8);

•	introduire la notion de groupe, telle qu'elle figure dans les Plans pour la Région 2 et telle qu'elle a été introduite dans les Plans pour les Régions 1 et 3 par les Règles de procédure (texte non fourni);

•	introduire la notion de groupe, telle qu'elle figure dans l'article 10 de l'appendice 30 et dans les Règles de procédure, et telle qu'elle a été approuvée par la CMR-95 (texte non fourni);

•	offrir la possibilité à une administration de modifier les Plans au nom d'un groupe d'administrations (T4.7bis);

•	introduire dans les procédures de modification (appendice S6, paragraphes 1.6 et 2.7) une section contenant les cas de modification d'un Plan dans lesquels il n'est pas nécessaire d'obtenir un accord. Cette section définirait en particulier les conditions dans lesquelles une assignation pour un système analogique conforme au Plan peut être convertie en une assignation pour un système numérique sans qu'il soit nécessaire de rechercher un accord;

•	limiter l'utilisation des faisceaux orientables à l'identification, conformément à l'article T4, de directions de pointage fixes appropriées susceptibles d'être incluses dans le Plan (texte non fourni).

L'annexe 7 de l'appendice 30 et la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice 30A contiennent des dispositions relatives aux positions orbitales à utiliser pour la modification des Plans. L'annexe 5 de l'appendice 30 et l'annexe 3 de l'appendice 30A contiennent les données techniques utilisées pour l'établissement des Plans. Toutes ces dispositions ont une influence sur la souplesse des Plans.

Il est nécessaire d'entreprendre des études supplémentaires avant d'élaborer une recommandation sur les possibilités de modification de ces annexes ainsi que sur la possibilité ou sur l'intérêt de les utiliser en tant que textes contenant des conditions fondamentales à appliquer obligatoirement pour modifier les Plans.

Il convient de noter qu'il y a des divergences concernant la méthode à adopter pour les antennes non normalisées:

–	le traitement équitable de tous les nouveaux venus peut justifier l'introduction de diagrammes de rayonnement d'antenne normalisés pour toutes les stations terriennes et spatiales d'émission et de réception, la protection n'étant assurée qu'au niveau du diagramme de rayonnement normalisé;

–	il convient d'accepter les antennes dont le diagramme de rayonnement est meilleur que le diagramme de rayonnement normalisé dans toutes les directions;

–	ces mesures risquent d'être un sérieux obstacle à la mise en oeuvre des nouvelles technologies, au détriment éventuel de l'utilisation des ressources du Plan.

De nombreuses administrations estiment que le manque de souplesse du Plan s'explique essentiellement par la rigidité des procédures. Certaines pensent qu'un examen complet des procédures de la CAMR-RS-77 permettrait de conférer au Plan la souplesse voulue.

A cet égard, et compte tenu du statut quelque peu différent accordé actuellement aux assignations ajoutées au Plan et aux assignations existantes modifiées figurant dans le Plan (les premières faisant l'objet d'un délai de 5 ans + 3 ans), on pourrait envisager d'associer différentes procédures à chacun de ces deux types d'assignations.

Par exemple, les deux types d'assignations pourraient faire l'objet des procédures mentionnées ci�dessus, si ce n'est que les assignations ajoutées constitueraient une partie distincte du Plan et seraient protégées par des procédures un peu plus souples, comme celles des articles 11 et 13. Les assignations figurant à l'origine dans le Plan et modifiées ultérieurement, continueraient à être protégées par les procédures susmentionnées (article T4 et appendice S6).

Il est cependant nécessaire d'entreprendre un complément d'étude pour étudier la faisabilité de cette méthode.

3	Procédures concernant la notification, l'examen et l'inscription des assignations dans les Plans

Les procédures actuelles relatives à la notification, à l'examen et à l'inscription des assignations dans les Plans figurent dans l'article 5 de l'appendice 30 et dans l'article 5 de l'appendice 30A. 

Lorsqu'il a examiné ces dispositions, le GT 10-11S a constaté qu'il n'y avait que de légères différences entre les trois régions et entre les dispositions applicables au titre de l'appendice 30 et de l'appendice 30A, et que l'on pouvait, en général, y remédier en supprimant les dispositions inutiles. L'annexe 2 présente les résultats de cet examen et montre qu'il est possible d'établir une procédure unique (article T5) qui remplacerait l'article 5 des appendices 30 et 30A sans modification de fond.

Hormis la Résolution 42, la principale différence porte sur l'examen des fiches de notification par le BR et en particulier sur l'examen du point de vue de la conformité avec le Plan étant donné que les dispositions existantes prévoient moins de paramètres que ceux indiqués dans le Plan (voir le paragraphe 5.2.1.c de l'appendice 30).

Compte tenu des règles existantes du RRB, les dispositions du numéro T.5.10.b prévoient d'effectuer cet examen et l'inscription lorsque les paramètres sont compris dans les limites applicables à l'assignation du Plan, à condition que cette utilisation soit inscrite dans le Fichier de référence et non dans le Plan; l'utilisation en question n'est donc pas protégée en cas de modification ultérieure du Plan.

Lors de l'étude des procédures existantes concernant la notification, l'examen et l'inscription, on a découvert un problème, exposé ci-après, qui peut justifier un examen complémentaire de la part de la Commission spéciale.

Dans le Règlement existant, le problème qui se pose est le suivant: si l'accord recherché auprès d'une administration n'a pas été obtenu, le Bureau renvoie la fiche de notification à l'administration notificatrice jusqu'à ce que tous les accords soient obtenus. De ce fait, une administration a la possibilité d'empêcher d'ajouter une nouvelle inscription dans le Plan, même sans raisons techniques valables. Le GVE ayant conclu notamment qu'aucune procédure ne devrait conduire à une impasse, il est nécessaire d'étudier cette situation.

Le GVE a tenu compte de ce problème et a proposé une disposition semblable à celle du numéro 1506 qui prévoit un examen technique. Toutefois, la CMR-95 a eu des difficultés à accepter cet examen technique. Conformément à l'article 7 de l'appendice 30, cet examen technique de la probabilité d'un brouillage préjudiciable causé aux assignations planifiées est effectué par le Comité pour les assignations du SFS.

Par ailleurs, au titre de l'article 14 (et des Règles de procédure associées) et de l'article 11 applicable aux systèmes spatiaux non planifiés, certaines dispositions permettent d'exploiter des systèmes qui n'ont pas fait l'objet de tous les accords nécessaires leur permettant d'être exploités et inscrits dans le Fichier de référence et les obligeant à protéger les assignations à l'origine de cette situation.

Il est nécessaire d'étudier ces deux options.

4	Procédures applicables aux services non planifiés par rapport aux Plans

Les procédures du Règlement des radiocommunications actuellement applicables à d'autres services qu'aux services planifiés, relativement aux Plans, ont été examinées et comparées, compte tenu de l'expérience acquise dans le cadre de leur application. Il s'agit notamment des articles 6 et 7 des appendices 30 et 30A, ainsi que des articles 11, 13 et 14. Les travaux du GVE et les décisions de la CMR-95 ont conduit à examiner aussi les procédures simplifiées destinées à être appliquées aux bandes de fréquences des appendices 30 et 30A. A cet égard, on est parvenu aux conclusions suivantes.

Concernant les dispositions qui seraient appliquées dans le cas de la méthode 2, comme décrit dans la Section 1, on a conclu que les dispositions figurant dans les articles S9, S11 et dans l'appendice S5, des actes finals de la CMR-95 couvrent de façon satisfaisante, en général, tous les aspects des procédures existantes. On a toutefois jugé nécessaire de les adapter pour résoudre quelques problèmes de divergences liées à la relation entre l'article S9 et les appendices 30 et 30A. Il faudra supprimer les divergences similaires dans les dispositions applicables dans le cas de la méthode 1.

L'annexe 3 vise à recenser, dans le cas de la méthode 2, les passages de l'article S9 et de l'appendice S5 dans lesquels il pourrait y avoir des divergences par rapport aux appendices S30 et S30A et à proposer des modifications pour y remédier. L'objectif est de veiller à ce que les procédures et les critères techniques associés actuellement applicables aux services non planifiés vis-à-vis des services planifiés dans les bandes de fréquences visées dans les appendices 30 et 30A soient dûment pris en considération dans l'article S9 et dans l'appendice S5. Les critères techniques de l'appendice S5 visant à déterminer la nécessité d'une coordination avec les assignations figurant dans les Plans, sont identiques à ceux qui s'appliquent actuellement. La section 10 du présent rapport contient des propositions de modification de ces critères.

Les modifications apportées dans le cadre de l'annexe 3 ont pour objet d'éviter les répétitions dans les procédures et de traiter de cas de partage qui n'avaient pas été identifiés au moment de l'élaboration ou de la révision des appendices 30 et 30A, ou qui se sont présentés à la suite de conférences tenues ultérieurement. Il s'agit des cas suivants:

–	coordination de la bande 12,5 � 12,7 GHz non planifiée du SRS dans la Région 3 par rapport au Plan de l'appendice 30 pour la Région 2;

–	coordination de la bande 17,7 � 18,1 GHz non planifiée des services de Terre et des liaisons de connexion du SRS dans la Région 2 par rapport au Plan de l'appendice 30A pour les liaisons de connexion dans les Régions 1 et 3;

–	coordination de la bande 17,3 � 17,8 GHz non planifiée du SRS dans la Région 2 par rapport au Plan de l'appendice 30A pour les liaisons de connexion dans les Régions 1 et 3;

–	coordination du SFS (Terre vers espace) dans la Région 1 (12,5 � 12,75 GHz) par rapport au Plan de l'appendice 30 pour la Région 2.

Lors de l'examen des procédures actuelles, on a rencontré des problèmes plus importants, à savoir: les différences relevées dans les principes appliqués dans les Régions 1 et 3 et dans la Région 2 concernant la relation entre les Plans et les autres services et les problèmes que l'application de ces procédures, sous leur forme actuelle ou sous leur forme simplifiée (voir l'annexe 3), soulèverait dans le cas des systèmes sous-régionaux. Pour résoudre ces problèmes, dont il est fait état dans les paragraphes suivants, il est nécessaire d'examiner ensemble toutes les procédures applicables.

4.1	Traitement des antennes des stations de liaisons de connexion au titre de l'appendice 30A

Pour la coordination d'autres services partageant la bande 17,7 � 18,1 GHz avec des stations de liaisons de connexion dans les Plans de l'appendice 30A, le traitement appliqué est différent: dans la Région 2, seules des stations de liaison de connexion précises peuvent être prises en considération pour la modification du Plan, alors que dans les Régions 1 et 3, les stations types peuvent être prises en considération mais, dans la pratique, l'accord concernant les modifications apportées au Plan n'est donné qu'après une coordination détaillée, c'est-à-dire au cas par cas. Dans les deux cas, il semble qu'en fait, appliquer les procédures de l'appendice 30A pour le partage de ces bandes avec d'autres services revient à appliquer l'article 11, c'est-à-dire la méthode suivie dans le cadre de l'appendice 30B, dans des conditions similaires.

C'est pourquoi, le Rapporteur du Groupe SC-3 suggère d'adopter la même méthode que celle suivie dans le cadre de l'appendice 30B, ce qui revient à supprimer l'article 6 de l'appendice 30A et la section 7.2 de l'article 7 de l'appendice 30A, qui seraient traités dans le numéro S9.17bis, sans qu'il soit pour cela nécessaire d'y apporter des modifications précises.

4.2	Accès équitable aux ressources orbite/spectre pour le SRS et le SFS

L'article 7 de l'appendice 30 contient des dispositions relatives à la coordination des nouvelles assignations de fréquence au SFS dans les bandes partagées dans le cadre du Plan de l'appendice 30 uniquement avec les assignations conformes à ce Plan. L'article 4 de l'appendice 30 (paragraphe 4.3.1.5) prévoit qu'un réseau du SFS est protégé en cas de modification du SRS dès réception des informations fournies au titre de l'appendice S4, alors qu'aux termes de l'article 7 de l'appendice 30, la protection en cas de modification du SRS n'est accordée, vis�à�vis du SFS, que lorsque la modification a été apportée dans le Plan, ce qui peut demander des années après que le Bureau a reçu les renseignements fournis au titre de l'appendice S4.

Il serait plus facile d'assurer un accès plus équitable aux ressources orbite/spectre dans toutes les régions si l'on protégeait les assignations modifiées dans les Plans contre d'autres services spatiaux à compter de la date de réception des renseignements fournis au titre de l'appendice S4. Pour cela, on pourrait insérer dans la section 1 de l'appendice S5 la phrase suivante, qui identifie les assignations avec lesquelles la coordination est nécessaire:

ebis)	soit pour lesquelles la procédure de l'article [T4] a été engagée à compter de la date de réception, par le Bureau, conformément au numéro [T4.8], des caractéristiques fondamentales spécifiées dans l'appendice S4; ou

Cette méthode permettrait aussi d'éviter que ne se produise la situation suivante par suite de l'application des procédures actuelles:

–	L'Administration A, dans la Région 1, modifie avec succès le Plan en appliquant l'article 4. L'Administration B, dans la Région 3, qui a des plans pour un réseau du SFS, n'est pas considérée comme étant affectée car elle n'a pas envoyé les renseignements demandés dans l'appendice 3 au moment où le Bureau a reçu les renseignements fournis par l'Administration A au titre de l'annexe 2;

–	L'Administration B engage la procédure de l'article 7 avant que l'Administration A ait terminé la procédure de l'article 4. Les administrations considérées comme susceptibles d'être affectées sont celles dont les assignations sont conformes au Plan, ce qui n'est pas le cas de l'Administration A. 

–	Etant donné qu'aucune des deux administrations ne connaît les plans de l'autre, et qu'aucun examen permettant d'identifier cette nouvelle situation n'est effectué par le Bureau au stade de la notification, les assignations des deux administrations sont inscrites dans le Fichier de référence. En cas de brouillage préjudiciable, il n'y a aucun moyen d'indiquer laquelle des deux administrations doit cesser ses émissions brouilleuses. 

Il convient aussi de noter que dans un cas de partage similaire entre le SFS dans la Région 2 et le SRS dans les Régions 1 et 3, l'application de l'article 14 dans la bande 11,7 - 12,2 GHz au SFS dans la Région 2 permet d'assurer un meilleur équilibre entre le SFS et le SRS du point de vue des procédures. Le fait que les deux services peuvent avoir besoin de critères de protection différents, confirme qu'il faut envisager d'étendre les Règles de procédure associées aux dispositions de l'Annexe 1 de l'appendice 30 applicables au SFS dans la Région 2 (auquel s'applique l'article 14) au cas du SFS dans la Région 3 (auquel ne s'applique pas l'article 14) (voir la section 6.1.3).

4.3	Interaction entre les diverses dispositions applicables aux services partageant les bandes de l'appendice 30 et de l'appendice 30A et conséquences de cette situation sur les systèmes sous-régionaux

4.3.1	Interaction entre les dispositions applicables aux services partageant les bandes de l'appendice 30

L'article 4 de l'appendice 30 prévoit qu'il est nécessaire d'effectuer la coordination pour une modification du Plan avec les services d'autres administrations seulement au cas où la modification proposée risque de causer un brouillage à ces services. L'application de la procédure ne permet pas de protéger une assignation modifiée du Plan contre les autres services partageant la même bande.

Cette situation est expliquée dans la note de bas de page du RR 838 pour les Régions 1 et 3, ainsi que dans le RR 844 pour la Région 2. Ces renvois accordent un statut "super primaire" au service de radiodiffusion par satellite par rapport aux autres services partageant la même bande à titre primaire (SFS, SR, SF), étant donné que ces services ne causeront pas de brouillage préjudiciable aux stations du service de radiodiffusion par satellite fonctionnant conformément aux dispositions de l'appendice 30 (Orb�85). Ils font aussi l'objet de la Règle de procédure suivante selon laquelle, si, malgré l'application des procédures de l'appendice 30, un brouillage préjudiciable est effectivement causé à une station du service de radiodiffusion par satellite, la station de l'autre service doit cesser ses émissions brouilleuses.

Il ressort de cette conclusion que même si d'après les articles 6 et 7 de l'appendice 30, les services non planifiés peuvent être mis en oeuvre sans causer de brouillage préjudiciable aux assignations des Plans, l'application, avec succès, de ces deux procédures ne confère aucun droit.

L'une des réussites de la CAMR-77 a été de tenir compte du partage de la bande entre le SRS et les services de Terre en attribuant, en règle générale, cinq canaux à chaque pays de façon à laisser une bande de 400 MHz disponible pour les services de Terre. La technologie actuelle permettant d'exploiter des systèmes à satellites sur l'ensemble de la bande des 800 MHz sur la même zone de service à partir de la même position orbitale, il semble maintenant possible d'appliquer l'article 4 sans qu'il soit nécessaire d'effectuer la coordination avec les services de Terre (car les niveaux de puissance surfacique de l'annexe 1 ne sont pas dépassés). C'est ainsi que des stations de Terre coordonnées avec une administration et notifiées au titre de l'article 6 de l'appendice 30 peuvent être amenées à cesser leurs émissions parce que l'administration en question a appliqué, avec succès, l'article 4 pour un plus grand nombre de canaux sans avoir eu besoin d'effectuer la coordination avec les services de Terre. Dans le cas du SFS, la même situation pourrait se produire, ce qui obligerait une station spatiale effectivement notifiée et coordonnée à cesser ses émissions. Cela pose un problème quant au respect des droits des administrations d'exploiter des services autres que les services planifiés sur leur propre territoire, même si aucun brouillage n'est causé aux stations situées sur le territoire d'autres administrations.

Une situation semblable pourrait se présenter au cas où une administration applique, avec succès, l'article 4 pour étendre sa zone de service sans dépasser les limites de puissance surfacique indiquées dans l'Annexe 1. Une station de Terre ou une station spatiale du SFS pourrait, dans ce cas, devoir cesser ses émissions, même après s'être opposée à toute publication au titre du RR 2674.

L'utilisation des articles 6 et 7 de l'appendice 30 pour une zone de service régionale est à l'origine d'une autre anomalie dans l'application des procédures actuelles. Il faut admettre que les articles 6 et 7 des appendices 30 et 30A ont été rédigés compte tenu seulement des situations dans lesquelles une station spatiale du SRS et les stations terriennes correspondantes du SRS relèvent de la compétence de la même administration. L'utilisation accrue des réseaux sous-régionaux mettra fin à cette situation et il risque d'y avoir des problèmes au cas où une administration a coordonné l'utilisation du SF, du SR ou du SFS avec les assignations nationales du SRS d'un pays voisin, et que ce pays veut utiliser d'autres assignations du SRS associées à un système supranational.

D'après le libellé actuel de l'article 6 de l'appendice 30, si l'administration responsable de la station spatiale du SRS (Administration A) est supposée avoir mené à bien la procédure de l'article 4 pour une zone de service supranationale, l'Administration C (responsable d'une station de Terre d'émission) la contactera pour coordonner la protection d'une station de réception du SRS située sur le territoire d'une troisième Administration (B). Dans des conditions normales, cette coordination entre une station de Terre et une station terrienne de réception devrait être confiée aux deux administrations sur le territoire desquelles sont situées les deux stations.

Dans le cas qui nous intéresse, même s'il est admis que le RR 838 vise à protéger le SRS, à la réception des brouillages préjudiciables causés par les services d'une autre administration, en particulier dans les zones frontalières, étendre la portée de cette disposition en vue d'assurer la protection des émissions du SRS d'une administration reçues sur le territoire d'une autre administration peut être sujet à controverse.

4.3.2	Interaction entre les dispositions applicables aux services partageant les bandes de l'appendice 30A 

L'utilisation des articles 6 et 7 de l'appendice 30A pour une zone de service régionale est à l'origine d'une anomalie dans l'application des procédures actuelles. Il faut admettre que les articles 6 et 7 actuels des appendices 30 et 30A ont été rédigés compte tenu uniquement des situations dans lesquelles une station spatiale de liaison de connexion du SRS et les stations terriennes d'émission de liaison de connexion correspondantes relèvent de la compétence de la même administration. L'utilisation accrue des réseaux sous�régionaux mettra fin à cette situation et il risque d'y avoir des problèmes.

D'après le libellé actuel de l'article 6 de l'appendice 30A, si l'administration responsable de la station spatiale de liaison de connexion du SRS (Administration A) est supposée avoir mené à bien la procédure de l'article 4 pour une zone de service supranationale, elle contactera l'Administration C (responsable d'une station de Terre de réception) pour coordonner l'exploitation d'une station de liaison de connexion d'émission située sur le territoire d'une troisième Administration (B). Dans des conditions normales, cette coordination entre une station de Terre et une station terrienne d'émission devrait être confiée aux deux administrations sur le territoire desquelles sont situées les deux stations. 

4.3.3	Solution possible

On pourrait résoudre ces problèmes de la façon suivante:

–	concernant l'appendice 30, limiter la portée des RR 838 et 844 aux assignations qui font partie du plan d'origine, à condition que lors de l'établissement de ce Plan, il ait été dûment tenu compte de la coordination avec d'autres services.

–	concernant l'appendice 30A, la suggestion faite au paragraphe 4.1 ci-dessus permettrait de résoudre les problèmes. 

5	Etudes concernant les critères de partage

5.1	Partage avec le SRS dans les Régions 1 et 3

Dans sa Résolution 531, la CMR-95 a approuvé de façon générale et a adopté la méthode des marges de protection globales équivalentes (MPGE) pour l'établissement du Plan, en vue d'effectuer les exercices de planification. Elle est partie du principe que cette méthode offrirait une plus grande marge de manoeuvre pour l'établissement des Plans révisés grâce à un équilibre des marges des liaisons montantes et descendantes.

Cette décision laisse la possibilité d'utiliser ou non la même méthode pour les critères choisis en vue de protéger les assignations du Plan dans les procédures de modification.

Cette question doit être examinée compte tenu des éléments suivants:

–	Il n'y a pas actuellement de lien étroit entre la bande 17,3 - 18,1 GHz, la bande 14,5 � 14,8 GHz d'une part et la bande 11,7 - 12,5 GHz d'autre part. Si l'on établissait ce lien, on aurait moins de marge de main d'oeuvre pour utiliser ces bandes de façon indépendante, en particulier dans la Région 3 où 1 100 MHz de bandes de liaisons montantes seraient couplés de façon rigide à 500 MHz seulement de bandes de liaisons descendantes, ce qui entraînerait la perte d'importantes parties du spectre. 

–	Cette perte serait d'autant plus grande que la bande 17,3 � 17,7 GHz est attribuée à titre primaire au niveau mondial exclusivement aux liaisons de connexion du SRS.

–	On considère en général que la conversion des marges de protection équivalente pour les liaisons montantes et descendantes en marges de protection globales équivalentes, en vue de déterminer les administrations affectées au titre de l'article 4, donne une plus grande souplesse pour accepter les brouillages sur la liaison globale.

–	Dans certains cas, une liaison montante donnée peut être utilisée pour desservir plusieurs liaisons descendantes, à partir d'une ou de plusieurs stations spatiales, éventuellement par l'intermédiaire de liaisons intersatellites.

Il ressort de ce qui précède que la méthode des marges de protection globales équivalentes offre d'importants avantages du point de vue de l'établissement du Plan et que l'on pourrait envisager de l'utiliser comme base pour protéger le Plan en cas de modifications ultérieures. Toutefois, il convient d'examiner cette méthode pour veiller à ce qu'elle n'établisse pas un lien étroit entre les Plans des appendices 30 et 30A, ce qui pourrait compromettre la protection des ressources orbite/spectre et la souplesse de ces Plans. A cet égard, on sait que le seul lien qui existe actuellement dans les Plans des appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3 figure dans le titre de l'appendice 30A, qu'il faudra donc revoir.

5.2	Partage avec d'autres services

Les critères de partage visant à protéger les autres services sont fondamentaux si l'on veut assurer la souplesse des Plans. En ce qui concerne les critères de partage entre le SRS et le SFS, le GT 10�11S a envoyé une note de liaison au GT 4A en vue de protéger de façon adéquate et équitable les deux services partageant les mêmes ressources orbite/spectre.

6	Autres questions réglementaires et de procédure

Dans sa Résolution 531, la CMR�95 a demandé à l'UIT�R d'entreprendre d'autres études concernant les questions réglementaires et de procédure du point 1.10 de l'ordre du jour de la CMR�97. Certaines de ces questions, ainsi que d'autres dispositions réglementaires et de procédure n'ont pas été traitées dans les sections précédentes et sont exposées ci-après.

6.1	Dispositions diverses du Règlement des radiocommunications

On a rencontré d'importantes difficultés, exposées dans la section 5, quant à l'interprétation exacte du RR 838 dans le cadre des modifications apportées au plan concernant la couverture supranationale ou la capacité supplémentaire. Il convient de résoudre ces problèmes.

Le RR 846/S5.492 pourrait être étendu aux trois Régions.

La référence à l'application de l'article 7 de l'appendice 30 dans le RR 845/S5.491 pourrait être supprimée.

La référence à l'application de la Résolution 34 dans le RR 847/S5.493 pourrait être supprimée, étant donné que cette disposition pourrait être insérée dans l'article S9 (comme proposé dans l'annexe 9.1).

Il en est de même pour le RR 868A/S5.515 selon lequel dans la bande 17,3 � 17,8 GHz, le partage entre le SFS (Terre vers espace) et le SRS doit aussi s'effectuer conformément aux dispositions de la section 1 de l'annexe 4 de l'appendice 30A.

Conformément au RR 869/S5.516, les procédures applicables aux liaisons de connexion du SRS dans les bandes correspondantes devraient être précisées.

�Article S23 (S23.23/RR 2674)

Le numéro S23.23/RR 2674 recommande d'utiliser tous les moyens techniques disponibles pour réduire au maximum les rayonnements (ce qui est différent du concept de zone de service). La CMR-95 a établi des lignes directrices en vue d'élaborer une Règle de procédure sur cette disposition. Il peut être nécessaire de préciser la portée de cette Règle, adoptée en 1996 par le RRB, par rapport aux autres services partageant les mêmes bandes.

Résolutions

A condition que la CMR-97 aboutisse à une conclusion satisfaisante concernant le point 1.10 de l'ordre du jour ainsi que d'autres points portant sur le SRS, on pourrait envisager de supprimer les Résolutions 507, 519, 524 et 531 ainsi que les Résolutions 32, 33 et 34.

La Résolution 506, qui limite l'utilisation des bandes couvertes par les Plans des appendices 30 et 30A (de 11,7 à 12,7 GHz) aux stations spatiales exploitées sur l'orbite des satellites géostationnaires, pourrait être aussi examinée, compte tenu de l'apparition des systèmes non OSG capables de partager de façon efficace les ressources spectre/orbite avec les systèmes OSG (systèmes "quasi-Geo" fonctionnant conformément au RR 2613).

6.2	Suppression des dispositions inutiles dans les appendices 30 et 30A

Les appendices 30 et 30A contiennent plusieurs articles que l'on pourrait envisager de supprimer:

–	L'article 2 de l'appendice 30 et l'article 2 de l'appendice 30A exposent de nouveau la portée des procédures couvertes par ces appendices. Selon la méthode choisie pour les procédures simplifiées, ces articles peuvent être modifiés ou supprimés.

–	L'article 8 de l'appendice 30 et l'article 8 de l'appendice 30A contiennent diverses dispositions que l'on peut aussi trouver dans les procédures simplifiées (article S13).

–	L'article 9 de l'appendice 30 indique les limites absolues de puissance surfacique applicables pour protéger les services de Terre dans les Régions 1 et 3 en cas de modification du Plan pour la Région 2. Ces dispositions sont en contradiction avec celles de l'article 4 et de l'annexe 1, qui prévoient d'effectuer la coordination lorsque ces limites sont dépassées.

–	l'article 12 de l'appendice 30 indique que le Plan est conforme à la Résolution 507. Dans le cadre de l'examen de la Résolution 18 (Kyoto-94) il a été proposé de supprimer cette Résolution. Si la CMR-97 opte pour cette solution, l'article 12 devra être supprimé.

–	L'article 13 de l'appendice 30 et l'article 10 de l'appendice 30A contiennent une disposition sur les brouillages qui figure aussi dans le numéro S7.8.

6.3	Procédures relatives aux systèmes sous-régionaux/intérimaires

Il ressort des études du GT 10-11S que les procédures de la Résolution 42 ou les procédures relatives à l'introduction d'un système sous-régional aux termes de l'appendice 30B n'offrent pas les mêmes avantages que l'application combinée des dispositions existantes au titre des procédures des appendices 30 et 30A (notion de groupe, accords limités dans le temps) et l'adoption d'une nouvelle disposition permettant à une administration d'agir au nom d'un groupe d'administrations. De plus, cette méthode assurerait la protection des systèmes intérimaires, alors que la Résolution 42 ne prévoit pas cette protection en cas de modification ultérieure des Plans.

Il est donc proposé de supprimer la Résolution 519, qui demande d'élaborer des dispositions propres aux systèmes intérimaires pour les Régions 1 et 3.

6.4	Alignement des appendices 30 et 30A

Certains passages des articles de l'appendice 30A, adoptés à la CAMR-88, sont différents de ceux de l'appendice 30. La CMR-95 a indiqué qu'il serait souhaitable de les aligner dans la mesure du possible. Les annexes 1 et 2 donnent des exemples de cette harmonisation.

6.5	Relation avec l'appendice 30B

Bien que la CMR-95 ait conclu que les exercices de planification pour la révision des Plans des appendices 30 et 30A seraient compliqués si l'on essayait d'aligner les positions orbitales sur celles de l'appendice 30B, les procédures doivent être suffisamment souples pour permettre d'effectuer cet alignement lorsqu'il sera nécessaire.

La suppression des dispositions de l'annexe 7 de l'appendice 30 et de la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice 30A facilitera cet alignement.

6.6	Utilisation des assignations figurant dans le Plan du SRS pour le service fixe par satellite

Dans la Région 2, le numéro S5.492 (RR 846) dispose que "les assignations aux stations du service de radiodiffusion par satellite dans le Plan pour la Région 2 figurant à l'appendice S30 peuvent aussi être utilisées pour des transmissions du service fixe par satellite (espace vers Terre), à condition que ces transmissions ne causent pas plus de brouillage ou ne nécessitent pas plus de protection contre les brouillages que les transmissions du service de radiodiffusion par satellite conformes au Plan de la Région 2".

Etendre cette disposition aux Régions 1 et 3 serait conforme au principe énoncé par la CMR-95 dans la Résolution 531 (section 2.2.3) et permettrait d'assurer la protection du Plan interrégional, ce qui n'est pas le cas dans le S5.492.

Etant donné que le Plan ne prévoit aucune protection contre les brouillages, l'utilisation des assignations du SRS au titre de cette disposition se fera dans le cadre du processus de notification. Le GT 10-11S a élaboré un projet de nouvelle Recommandation [Document 10�11S/TEMP/61] afin de permettre au Bureau de vérifier la conformité avec le numéro S5.492 en pareil cas; ce concept a été appliqué au niveau de la réglementation.

Dans les procédures, cette mise en oeuvre se fait actuellement au stade de la notification, par la vérification de la conformité avec les dispositions du RR 846, au titre du paragraphe 5.2.1 c) de l'article 5 de l'appendice 30.

Il peut être nécessaire d'établir une disposition parallèle pour tenir compte de l'utilisation des liaisons de la bande autres que les liaisons de connexion; à cet égard, il convient de modifier les numéros S5.510 (RR 863) et S5.516 (RR 869). Cependant, étant donné que l'utilisation des liaisons descendantes du SRS aux termes du RR 846 est reconnue par une Règle de procédure comme relevant encore d'une attribution du SRS, les liaisons montantes correspondantes dans les bandes de l'appendice 30A devraient en principe être encore considérées comme des liaisons de connexion au SRS, c'est-à-dire comme des transmissions conformes au Plan de liaisons de connexion dans la �mesure où elles ne causent pas plus de brouillage que l'assignation de liaisons de connexion sur laquelle elles sont fondées, et non comme des transmissions non conformes au Tableau d'attribution. Si cette interprétation est correcte, il n'y aura pas besoin de renvoi supplémentaire à cette fin au titre de l'article S5.

6.7	Coexistence des systèmes analogiques et numériques

Les rapports de protection choisis pour les exercices de planification et approuvés par la CMR-95 ont tenu compte de la possibilité d'inscrire dans le Plan des assignations à des systèmes numériques qui pourraient coexister avec des assignations à des systèmes analogiques. Si ces rapports de protection continuent à faire partie du processus de modification des Plans, ainsi que ceux adoptés à titre provisoire par le GT 10-11S pour le Plan de liaisons de connexion, ces systèmes devraient coexister et le Plan devrait être suffisamment souple pour tenir compte des systèmes numériques, sans qu'il soit nécessaire de prévoir des procédures.

Les conditions de conversion d'une assignation à un système analogique conforme au Plan en une assignation à un système numérique devraient figurer expressément dans les procédures de modification (voir l'appendice S6).

6.8	Marges de protection équivalentes très faibles dans le Plan

La vulnérabilité aux brouillages des assignations inscrites dans le Plan, en d'autres termes la possibilité pour ces assignations d'être affectées par les réseaux notifiés au Bureau, décroît lorsque les marges de protection équivalentes de ces réseaux sont très faibles. En pareils cas, si, compte tenu du phénomène susmentionné, les assignations ne sont pas considérées comme étant affectées, les administrations concernées doivent être conscientes de la situation et prendre les mesures nécessaires, le cas échéant. Cette conclusion a été insérée dans les Règles de procédure. 

Le GT 10�11S a estimé que cette situation était inhérente à la méthode des marges de protection équivalentes (ou marges de protection globales équivalentes), mais il n'a pas pu identifier un critère de protection qui offrirait des avantages par rapport à ces marges (voir la section 2.3). Il a aussi noté que, lorsque cette situation se produit, il serait dans l'intérêt des deux parties concernées de résoudre le problème, étant donné que l'assignation à l'origine de cette très faible marge de protection équivalente subira aussi en général d'importants brouillages causés par l'assignation affectée.

7	Mise en oeuvre des décisions de la CMR�97: transition

Le GT 10�11S a reconnu qu'il serait nécessaire de prendre certaines mesures transitoires après la CMR�97. Si l'on part du principe que la CMR-97 va adopter les modifications apportées aux Plans pour les Régions 1 et 3, y compris les nouveaux critères et les nouvelles procédures, et qu'elle ne tiendra pas compte de bon nombre de modifications proposées en suspens (étape 3), elle souhaitera peut�être examiner et insérer dans ses décisions les éléments suivants: 

a)	afin d'assurer la mise en oeuvre rapide des décisions de la CMR-97, le BR et les administrations doivent utiliser les nouvelles procédures et les nouveaux critères techniques des appendices dès la fin de la Conférence;

b)	pour traiter des modifications en suspens, le Bureau et les administrations doivent suivre la procédure suivante: 

•	le BR utilise les Plans mis à jour et les nouveaux critères techniques pour calculer la nouvelle situation de référence pour les Plans des Régions 1 et 3 dès la fin de la Conférence;

•	le BR traite toutes les modifications en suspens à apporter aux Plans des appendices S30 et S30A dans l'ordre où il les a reçues et, à l'aide des nouveaux critères techniques et de la nouvelle situation de référence, il identifie pour chaque modification en suspens la liste des administrations avec lesquelles il est nécessaire de rechercher un accord et il publie la liste des administrations affectées;

•	dans les 4 mois qui suivent la date de la publication indiquée ci-dessus, les administrations éventuellement affectées font part de leurs observations au BR et l'administration notificatrice indique tous les accords obtenus précédemment et tous les nouveaux accords;

•	lorsque la dégradation des marges (marges de protection équivalentes ou marges de protection globales équivalentes) causée par la modification proposée n'est pas pire après la révision du Plan qu'elle ne l'était avant, tous les accords obtenus précédemment au titre des procédures de l'article 4 et de l'appendice 30 ou de l'appendice 30A restent valables pour autant que les positions orbitales soient toujours les mêmes. 

De plus, étant donné que les procédures réglementaires pour les bandes non planifiées risquent d'être modifiées à la suite de l'examen au titre de la Résolution 18 (Kyoto 1994), et qu'il peut en être de même pour les modifications apportées aux Plans des appendices 30 et 30A, il serait peut�être bon d'appliquer certaines de ces modifications pendant la période transitoire, à savoir:

•	pour mettre les assignations modifiées en service, le délai de [4-5] ans avec une prorogation possible de [2�3] ans devrait continuer à être calculé à compter de la date de réception, par le Bureau, des renseignements complets sur la demande de modification; toutefois, le délai minimal à compter de la fin de la Conférence ne doit pas être inférieur à [1] an;

•	toute modification portant sur de nouvelles fréquences et/ou de nouvelles positions orbitales qui n'a pas été mise en service dans ce délai de [4�5 + 2�3] ans doit être annulée par le Bureau après qu'il en a informé l'administration notificatrice.

Il est aussi prévu que la CMR-97 ajoute de nouvelles assignations dans les Plans ou modifie les assignations existantes. Pour cela, il faudra vérifier que ces nouvelles assignations n'affectent pas les services existants ou planifiés partageant les mêmes bandes et qu'elles ne sont pas affectées par ces services. 

Il peut donc être nécessaire d'établir des dispositions spécifiques précisant les droits de ces assignations nouvelles ou modifiées figurant dans le Plan par rapport à ces services, telles que celles faisant l'objet de la section 5.1.4 de l'appendice 30A.

On a aussi constaté que l'article 4 de l'appendice 30 ne contient pas de disposition relative aux propositions de modification du Plan visant à rechercher la protection contre d'autres services.

8	Répercussions sur le Plan pour la Région 2

Parmi les trois méthodes présentées à la section 1, la méthode 2 semble être la moins controversée. Selon cette méthode, les procédures de modification des Plans pourraient figurer soit dans les appendices 30 et 30A, soit dans un article séparé portant sur les procédures relatives à la modification de ces Plans (T4), à la notification, à l'examen et à l'inscription (T5) des assignations dans ces Plans et à leurs critères associés.

�Cette méthode n'impliquerait pas en soi de modification de fond. Toutefois, dans le cadre de ses études, le GT 10�11S a relevé certains problèmes que pose l'interaction entre les diverses dispositions réglementaires et de procédure relatives aux appendices 30 et 30A, qui sont communes aux trois Régions. Les solutions permettant de résoudre ces problèmes peuvent aussi être utiles à la Région 2, c'est pourquoi il est recommandé aux administrations de la Région 2 de participer aux débats engagés au titre de ce point de l'ordre du jour de la CMR�97 en vue de trouver des possibilités d'harmonisation au niveau mondial dans ce domaine.

Étant donné que ces solutions ne sont pas encore complètement définies, les répercussions éventuelles des modifications de procédure pour les Régions 1 et 3 sur les services planifiés et non planifiés de la Région 2 ne peuvent être déterminées pour l'instant. Elles devront l'être lorsque des solutions adaptées auront été trouvées.

9	Conclusions

Depuis 1993, le GT 10-11S a entrepris des études détaillées sur les questions réglementaires et de procédure liées à la révision des appendices 30 et 30A dans les Régions 1 et 3. Dans le cadre de ces études, on a trouvé un certain nombre de solutions permettant de simplifier sensiblement les procédures actuelles et de conférer une plus grande souplesse aux Plans des appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3 en vue de tenir compte des besoins futurs. Par contre, on a aussi rencontré d'importantes difficultés: différences dans les principes appliqués dans les Régions 1 et 3 et dans la Région 2 concernant la relation entre les Plans et les autres services, et problèmes que l'application de ces procédures, sous leur forme actuelle ou sous leur forme simplifiée, poserait dans le cas des systèmes sous-régionaux.

Compte tenu de l'interaction étroite entre les attributions de fréquences aux services planifiés et non planifiés dans les trois Régions dans les bandes couvertes par les appendices 30 et 30A, les administrations des trois Régions devront tout mettre en oeuvre pour résoudre ces problèmes avant la CMR�97.

�annexe 1

Exemple de simplification possible de l'article 4 de l'appendice 30 et de l'article 4�de l'appendice 30A: regroupement de ces articles en une seule procédure �de modification des Plans des appendices S30 et S30A

Article T4 et appendice S6

La présente annexe contient une proposition de procédure de modification (article T4) et ses critères de partage associés (appendice S6), établie sur la base des procédures de modification actuelles des Plans des appendices 30 et 30A conforme à la Recommandation 35 portant sur l'examen de l'article T10.

Le texte de l'article T4 est présenté sous forme de modifications apportées au texte de l'article T10 dans une colonne parallèle à celles où figurent respectivement les textes actuels des articles 4 des appendices 30 et 30A; cette présentation permet de comparer directement les procédures actuelles et la version simplifiée proposée. Pour faciliter cette comparaison, on a modifié, dans certains cas, l'ordre des procédures actuelles des appendices 30/30A, mais cela n'a aucune conséquence sur la portée générale de ces procédures. Lorsque le texte de l'article T10 est modifié pour des raisons autres que par nécessité d'aligner ce texte sur le texte actuel des articles 4 des appendices 30 et 30A, les raisons de la modification sont indiquées dans la même case.

Le texte de l'appendice S6 est présenté sous forme de modifications apportées aux textes actuels des articles 4 des appendices 30 et 30A, accompagné des motifs correspondants. Cet appendice vise à identifier les administrations dont les services risquent d'être affectés par les modifications proposées. 

Les critères de partage qui s'appliquent actuellement aux bandes mentionnées dans les appendices 30 et 30A sont regroupés dans une seule annexe à l'appendice S6.

L'article T4 et l'appendice S6 pourraient être insérés soit dans les appendices 30 et 30A soit dans un article distinct du Règlement des radiocommunications (par exemple l'article S10) qui s'applique uniquement aux appendices 30 et 30A.



�ARTICLE T10T4

(Annexe à la Recommandation 35)

Procédure possible de modification d'undes Plans d'allotissement ou d'assignation de fréquence reproduits dans les appendices S30 et S30A

T10.1

	Le Bureau tient à jour, pour chacun des plans d'allotissement ou d'assignation mondiaux figurant dans les appendices au présent Règlement les plans de référence sur lesquels figurent toutes les modifications approuvées et doit fournir ces copies dans une forme appropriée pour publication par le Secrétaire général quand les circonstances le justifient.

Motifs: Traité dans le cadre du numéro S13.17bis, qui peut être modifié comme suit en vue d'indiquer, comme il a été expressément demandé, les marges des plans, pour les plans appropriés:

S13.17bis

	Le Bureau conserve un exemplaire de référence de tous les plans mondiaux d'allotissement ou d'assignation de fréquence reproduits dans les appendices au présent Règlement ou adoptés par les conférences mondiales convoquées par l'Union, y compris, le cas échéant, les marges associées à chaque assignation ou allotissement. Il incorpore dans cet exemplaire toutes les modifications acceptées résultant de l'application satisfaisante, de la procédure de modification pertinente et, en fonction des circonstances, fournit, sous une forme appropriée, les copies destinées à être publiées par le Secrétaire général.

�ARTICLE 4 DE L'APPENDICE 30

Procédure relative aux modifications apportées aux Plans



4.5	Exemplaire de référence des Plans

4.5.1	a)	Le Comité tient à jour un exemplaire de référence du Plan pour les Régions 1 et 3 en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le présent article. Le Comité prépare un document indiquant les amendements à apporter au Plan à la suite des modifications effectuées conformément à la procédure du présent article.

	b)	Le Comité tient à jour un exemplaire de référence du Plan de la Région 2 y compris l'indication des marges de protection globales équivalentes de chaque assignation, en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le présent article. Cet exemplaire de référence contient les marges de protection globales équivalentes résultant du Plan, telles qu'elles ont été établies par la Conférence de 1983, et celles résultant de toutes les modifications apportées au Plan à la suite de l'application satisfaisante de la procédure décrite dans le présent article. Le Comité prépare un document indiquant les amendements à apporter au Plan à la suite des modifications effectuées conformément à la procédure du présent article.

4.5.2	Le Secrétaire général est informé par le Comité de toute modification apportée aux Plans régionaux; il publie sous une forme appropriée une version à jour de ces Plans lorsque les circonstances le justifient.

�ARTICLE 4 DE L'APPENDICE 30A

Procédure pour les modifications à apporter aux Plans



4.4	Exemplaires de référence des Plans

4.4.1	Le Comité tient à jour des exemplaires de référence des Plans ainsi que des exemplaires de référence des tableaux de marges, contenant pour chaque assignation, l'indication des marges de protection globales équivalentes en ce qui concerne la Région 2 et les marges de protection équivalentes des liaisons de connexion ainsi que les marges de protection globales équivalentes en ce qui concerne les Régions 1 et 3, en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le présent article. Chaque exemplaire de référence des tableaux de marges contient les marges de protection globales équivalentes résultant du Plan, telles qu'elles ont été établies par la Conférence de 1983 dans le cas de la Région 2 et les marges de protection équivalentes des liaisons de connexion ainsi que les marges de protection globales équivalentes pour la Conférence de 1988 dans le cas des Régions 1 et 3, et celles résultant de toutes les modifications apportées aux Plans à la suite de l'application satisfaisante de la procédure décrite dans le présent article.



4.4.2	Le Secrétaire général est informé par le Comité de toute modification apportée aux Plans régionaux; il publie sous une forme appropriée des versions à jour des Plans lorsque les circonstances le justifient.

��



T10.2T4.2

	Avant de notifier une assignation qui fait l'objet d'un des Plans de l'appendice S30 ou de l'appendice S30A, l'administration s'assure qu'elle est conforme au Plan correspondant1, 2. Si l'assignation n'est pas conforme, l'administration applique la procédure2 du présent article, permettant d'apporter une modification appropriée au Plan en demandant l'accord des administrations dont les services, identifiées, conformément à l'appendice S6 comme ayant des allotissements ou des assignations en projet susceptibles d'être risquent d'être affectés par la modification proposée. �4.1	Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification2 à l'un des Plans régionaux, …, la procédure suivante est appliquée avant toute notification pertinente au Comité international d'enregistrement des fréquences (voir l'article 5 du présent appendice).�4.1	Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification à l'un des plans régionaux,…, la procédure suivante doit être appliquée avant toute notification d'assignation de fréquence au Comité international d'enregistrement des fréquences (voir l'article 5 du présent appendice et la Résolution 42 (Rév.Orb�88)).

��T10.2.1T4.2.1

1	Une assignation relève d'un plan lorsqu'elle est destinée à une station d'un service de radiocommunication, et qu'elle se trouve dans une bande de fréquences et dans une zone géographique couvertes par auxquelles s'appliquent les procédures de modification de ce Plan ou de notification, d'examen et d'inscription des assignations dans ce un Plan. Une assignation est conforme au à un Plan, si elle figure dans le ce Plan, si elle correspond à un allotissement du Plan ou si la procédure de modification du de ce Plan lui a été appliquée avec succès. 

Motifs: Voir l'article 2 des appendices 30 et 30A.

�4.2	L'expression «assignation de fréquence conforme au Plan», utilisée dans cet article et les suivants, est définie dans l'article 1.

[Article 1, paragraphe 1.6   Assignation de fréquence conforme au Plan: Assignation de fréquence figurant dans le Plan pour les Régions 1 et 3 ou dans le Plan pour la Région 2 ou pour laquelle la procédure de l'article 4 du présent appendice a été appliquée avec succès.]����

T10.2.2

2	Lorsqu'un Plan existant contient une procédure supplémentaire ou de remplacement, cette procédure continue à être appliquée.

Motifs: On part du principe que les articles 4, 5, 6 et 7 des appendices 30 et 30A seront remplacés par les articles S9, S10 (c'est�à�dire T4 et T5), S11 et les appendices y relatifs. En conséquence, aucune procédure supplémentaire ou de remplacement n'apparaîtra dans le Plan.

T4.2.2

Voir aussi l'article T5 et la Résolution 42.����T10.3T4.3

	Une proposition de modification du Plan peut consister à:�4.1	Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification2 à l'un des Plans régionaux, c'est-à-dire:�4.1	Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification à l'un des plans régionaux, c'est-à-dire:��T10.4T4.4

	a)	modifier les caractéristiques d'une inscription assignation de fréquence dans le Plan; ou

�	a)	soit de modifier les caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence à une station spatiale3 du service de radiodiffusion par satellite figurant dans le Plan régional approprié ou pour laquelle la procédure définie dans le présent article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non;�	a)	de modifier les caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence du service fixe par satellite figurant dans le Plan régional approprié ou pour laquelle la procédure définie dans le présent article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non; ou

��T10.5T4.5

	b)	insérer une nouvelle inscription assignation de fréquence dans le Plan; ou�	b)	soit d'inscrire dans le Plan régional approprié une nouvelle assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite;�	b)	d'inscrire dans le Plan une nouvelle assignation de fréquence du service fixe par satellite; ou��T10.6T4.6

	c)	annuler une inscription assignation de fréquence dans le Plan.�	c)	soit d'annuler une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite;�	c)	d'annuler une assignation de fréquence du service fixe par satellite, ���

�la procédure suivante est appliquée avant toute notification pertinente au Comité international d'enregistrement des fréquences (voir l'article 5 du présent appendice);

2  L'intention de ne pas utiliser la dispersion de l'énergie conformément au paragraphe 3.18 de l'annexe 5 est considérée comme une modification; en conséquence, les dispositions pertinentes du présent article lui sont applicables.

3  L'expression «assignation de fréquence à une station spatiale», partout où elle figure dans le présent article, doit être entendue comme se référant à une assignation de fréquence associée à une position sur l'orbite donnée. Voir également l'annexe 7 et la Résolution 43 (Orb-85) pour les restrictions applicables aux positions sur l'orbite.�la procédure suivante doit être appliquée avant toute notification d'assignation de fréquence au Comité international d'enregistrement des fréquences (voir l'article 5 du présent appendice et la Résolution 42 (Rév.Orb-88)).��T10.7T4.7	Avant qu'une administration envisage, aux termes du numéro T10.5T4.5, d'inclure dans le Plan une nouvelle assignation de fréquence à une station spatiale ou d'inclure dans le Plan de nouvelles assignations de fréquence à une station spatiale dont la position sur l'orbite n'est pas désignée dans le Plan pour cette administration, toutes les assignations à la zone de service considérée doivent normalement avoir été mises en service ou avoir été notifiées au Bureau conformément aux dispositions pertinentes du Plan. Si tel n'est pas le cas, l'administration concernée doit en indiquer les raisons au Bureau.�4.1.1	Avant qu'une administration envisage, aux termes du paragraphe 4.1 b), d'inclure dans le Plan de la Région 2 une nouvelle assignation de fréquence à une station spatiale ou d'inclure dans le Plan de nouvelles assignations de fréquence à une station spatiale dont la position sur l'orbite n'est pas désignée dans le Plan pour cette administration, toutes les assignations à la zone de service considérée doivent normalement avoir été mises en service ou avoir été notifiées au Comité conformément à l'article 5 du présent appendice. Si tel n'est pas le cas, l'administration concernée doit en indiquer les raisons au Comité.�4.1.1	Avant qu'une administration envisage d'inclure dans le Plan, aux termes du paragraphe 4.1 b), une nouvelle assignation de fréquence pour la réception à une station1 spatiale d'inclure dans le Plan une nouvelle assignation de fréquence pour la réception à une station spatiale dont la position sur l'orbite n'est pas désignée dans le Plan pour cette administration, toutes les assignations aux zones de service considérées doivent normalement avoir été mises en service ou avoir été notifiées au Comité conformément à l'article 5 du présent appendice. Si tel n'est pas le cas, l'administration concernée doit en indiquer les raisons au Comité.���

T4.7.bis

Lorsqu'elle propose de modifier un Plan, une administration peut agir au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, auquel cas tous les membres de ce groupe gardent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres services et assignations susceptibles d'être affectés par la modification proposée.



Motifs: Faciliter l'établissement de systèmes sous�régionaux (texte extrait du numéro S9.6.1)��

	1	L'expression "assignation de fréquence pour la réception à une station spatiale", partout où elle figure dans le présent article, doit être entendue comme se référant à une assignation de fréquence associée à une position donnée sur l'orbite.���4.3	Projet de modification d'une assignation de fréquence conforme à l'un des Plans régionaux ou projet d'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ce Plan�4.2	Projet de modification d'une assignation de fréquence conforme à l'un des Plans régionaux ou projet d'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ce Plan��•Note: Les dispositions existantes jusqu'au paragraphe 4.3.5 de l'appendice 30/paragraphe 4.2.5 de l'appendice 30A doivent figurer dans l'appendice S6�	Pour les Régions 1 et 3:

4.3.1	Toute administration qui envisage la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour les Régions 1 et 3 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration:�	Pour les Régions 1 et 3:

4.2.1	Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan des Régions 1 et 3 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ce Plan recherche l'accord de toute autre administration:���4.3.1.1	des Régions 1 et 3 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite, conforme au Plan pour les Régions 1 et 3, est inscrite dans le même canal ou dans un canal adjacent, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6 du présent article; ou�4.2.1.1	des Régions 1 et 3, ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace), dans le même canal ou dans un canal adjacent sur la même position orbitale ou sur une position orbitale adjacente dans les limites de ± 12,5° qui figure dans le Plan, ou pour laquelle des propositions de modification du Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions des paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article; ou���

�4.3.1.2	de la Région 2 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l'assignation envisagée, conforme au Plan de la Région 2, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6 du présent article; ou�4.2.1.2	ayant une assignation de fréquence à une station terrienne du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,7 - 18,1 GHz qui est inscrite dans le Fichier de référence ou fait, ou a fait, l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060 du Règlement des radiocommunications et qui est située à l'intérieur de la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou���4.3.1.3	identifiée conformément au point décide 2 de la Résolution 43 (Orb-85); ou�4.2.1.3	ayant une assignation de fréquence dans les bandes de fréquences 14,5 - 14,8 GHz ou 17,7 - 18,1 GHz à une station de Terre en service ou dont la mise en service est envisagée dans les trois années à partir de la date prévue de la mise en service de l'assignation modifiée de liaison de connexion et qui est située dans la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou���4.3.1.4	n'ayant aucune assignation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite dans le canal considéré, mais sur le territoire de laquelle la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification ou ayant une assignation dont la zone de service associée ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration, et sur le territoire de laquelle, en dehors de cette zone de service, la puissance surfacique produite par la station spatiale de radiodiffusion par satellite qui fait l'objet de cette modification dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification; ou�4.2.1.4	ayant une assignation de fréquence pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une partie quelconque se trouve dans la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée, qui est conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou à propos de laquelle les modifications qu'il est proposé d'apporter au Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions des paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article;���

�4.3.1.5	dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite est inscrite dans le Fichier de référence dans la bande 11,7 - 12,2 GHz dans la Région 2 ou 12,2 - 12,5 GHz dans la Région 3 ou fait, ou a fait, l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060 du Règlement des radiocommunications ou du paragraphe 7.2.1 du présent appendice;����4.3.1.6	dont les services sont considérés comme défavorablement influencés.

4.3.2	Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 sont dépassées.�4.2.1.5	qui est considérée comme défavorablement influencée.

4.2.1.6	Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 au présent appendice sont dépassées.����4.2.2	L'accord visé au paragraphe 4.2.1 n'est pas nécessaire lorsqu'une administration propose de mettre en service, avec les caractéristiques 1 figurant dans le Plan, une station terrienne de liaison de connexion fixe ou une station terrienne de liaison de connexion transportable dans les bandes 14,5 - 14,8 GHz ou 17,3 � 18,1 GHz.

	1 La puissance à prendre en compte est obtenue par addition des valeurs spécifiées dans les colonnes 8 et 9 du Plan.���

�	Pour la Région 2:

4.3.3	Toute administration qui envisage la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan de la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration:�	Pour la Région 2

4.2.3	Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan de la Région 2 ou d'inscrire une nouvelle assignation de fréquence dans ce Plan recherche l'accord de toute autre administration:���4.3.3.1	de la Région 2 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite figurant dans le Plan de la Région 2 est inscrite dans le même canal ou dans un canal adjacent, assignation conforme à ce Plan, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6 du présent article; ou�4.2.3.1	de la Région 2, ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans le même canal ou dans un canal adjacent qui figure dans le Plan ou pour laquelle des propositions de modification du Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions des paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article; ou���4.3.3.2	des Régions 1 et 3 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l'assignation envisagée, conforme au Plan pour les Régions 1 et 3, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6 du présent article; ou�4.2.3.2	ayant une assignation de fréquence à une station terrienne du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,7 � 17,8 GHz qui est inscrite dans le Fichier de référence ou fait, ou a fait l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060 du Règlement des radiocommunications et qui est située à l'intérieur de la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou���

�4.3.3.3	identifiée conformément au point décide 1 de la Résolution 43 (Orb-85); ou����4.3.3.4	n'ayant aucune assignation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite dans le canal considéré, mais sur le territoire de laquelle la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification ou ayant une assignation dont la zone de service associée ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration, et sur le territoire de laquelle, en dehors de cette zone de service, la puissance surfacique produite par la station spatiale de radiodiffusion par satellite qui fait l'objet de cette modification dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification; ou�4.2.3.3	ayant une assignation de fréquence dans la bande de fréquences 17,7 � 17,8 GHz à une station de Terre en exploitation ou dont la mise en oeuvre est envisagée dans les trois années à partir de la date projetée de la mise en service de l'assignation modifiée de liaison de connexion et qui est située dans la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou���4.3.3.5	dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite est inscrite dans le Fichier de référence dans la bande 12,5 � 12,7 GHz en Région 1 ou 12,2 - 12,7 GHz en Région 3 ou fait, ou a fait, l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060 du Règlement des radiocommunications ou du paragraphe 7.2.1 du présent appendice; ou

�4.2.3.4	ayant une assignation de fréquence pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une partie quelconque se trouve dans la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée, qui est conforme au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 ou à propos de laquelle des modifications qu'il est proposé d'apporter au Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions des paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article;

���

�4.3.3.6	dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite de la Région 3, dans la bande 12,5 - 12,7 GHz, a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l'assignation envisagée, et qui

	a)	est inscrite dans le Fichier de référence, ou

	b)	fait ou a fait l'objet de la coordination selon les dispositions de la Résolution 33, ou

	c)	figure dans un Plan pour la Région 3 qui sera adopté lors d'une future conférence administrative des radiocommunications, compte tenu des modifications qui pourraient être apportées conformément aux Actes finals de ladite conférence;����4.3.3.7	dont les services sont considérés comme défavorablement influencés.

4.3.4	Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 sont dépassées.�4.2.3.5	qui est considérée comme défavorablement influencée.

4.2.3.6	Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 au présent appendice sont dépassées.����4.2.4	L'accord visé au paragraphe 4.2.3 n'est pas nécessaire lorsqu'une administration propose de mettre en service, avec les caractéristiques figurant dans le Plan, une station terrienne fixe de liaison de connexion dans la bande 17,3 - 17,8 GHz ou une station terrienne transportable de liaison de connexion dans la bande 17,3 - 17,7 GHz. Les administrations peuvent communiquer au Comité des caractéristiques de ces stations terriennes pour insertion dans le Plan.���

T10.8T4.8	Pour apporter une modification à un Plan, l'administration concernée doit envoyer au Bureau, compte tenu des dispositions pertinentes associées au Plan, au plus tôt huit [4-5] ans avant la date de mise en service de l'assignation mais de préférence au plus tard dix huit mois avant cette date, les renseignements pertinents énumérés dans l'appendice S4 du présent Règlement. Cette mesure est prise dans le délai spécifié dans l'appendice pertinent. Une prorogation de [2-3] ans peut être approuvée par le Bureau dans les mêmes conditions que celles énoncées dans le numéro [S11.xx].

Toute modification à un Plan qui implique l'inscription d'une nouvelle assignation conformément au numéro T4.5, sera considérée comme nulle si l'assignation n'est pas mise en service au plus tard à cette date, compte tenu de la prorogation approuvée le cas échéant. �	Pour toutes les Régions:

4.3.5	Toute administration qui envisage d'apporter une modification à l'un des Plans régionaux doit envoyer au Comité, au plus tôt cinq ans, mais au plus tard dix-huit mois, avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'annexe 2. Toute modification à ce Plan qui implique l'inscription d'une nouvelle assignation conformément aux dispositions du point 4.1 b), sera considérée comme nulle si l'assignation n'est pas mise en service au plus tard à cette date.�	Pour toutes les Régions

4.2.5	Toute administration qui envisage d'apporter une modification à l'un des Plans régionaux envoie au Comité les renseignements pertinents énumérés dans l'annexe 2 au présent appendice, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard dix-huit mois avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service.����4.2.6	Si une administration désire modifier ses assignations dans les Plans contenus dans les appendices 30 (Orb-85) et 30A (Orb-88), la période de huit ans du paragraphe 4.2.5 s'appliquera au lieu de la période de cinq ans spécifiée au paragraphe 4.3.5 de l'appendice 30 (Orb-85).����4.3.5.1	Si ce projet de modification n'entraîne pas un dépassement des limites spécifiées dans l'annexe 1, il y a lieu de le préciser lors de l'envoi au Comité des renseignements demandés au paragraphe 4.3.5. Le Comité publie ces renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire.�4.2.6.1	Si ce projet de modification n'entraîne pas un dépassement des limites spécifiées dans l'annexe 1 du présent appendice, il y a lieu de le préciser lors de l'envoi au Comité des renseignements demandés au paragraphe 4.2.5. Le Comité publie ces renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire.���

�4.3.5.2	Dans les autres cas, afin de parvenir à l'accord prévu aux paragraphes 4.3.1 ou 4.3.3, l'administration communique au Comité le nom des administrations auprès desquelles elle estime qu'un accord doit être recherché ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a déjà été conclu.�4.2.6.2	Dans les autres cas, l'administration communique au Comité le nom des administrations auprès desquelles elle estime qu'un accord doit être recherché pour parvenir à l'accord prévu aux paragraphes 4.2.1 et 4.2.3, ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a déjà été conclu.��T10.9T4.9	Lorsqu'il reçoit l'information mentionnée au numéro T10.8T4.8, le Bureau:

T10.10T4.10

	a)	détermine, conformément à l'appendice S6, les administrations dont les allotissements ou les assignations sont considérées comme étant affectées.

T10.11T4.11

	b)	inscrit leurs noms dans la publication les renseignements reçus au titre du numéro T10.8T4.12;

T10.12T4.12

	c)		publie les renseignements complets dans sa Circulaire hebdomadaire;

T10.13T4.13

	d)	informe sans délai toutes les administrations affectées des mesures qu'il a prises et des résultats de ses calculs, en attirant leur attention sur la Circulaire hebdomadaire pertinente.�4.3.6	Le Comité détermine, d'après l'annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme étant défavorablement influencées au sens des paragraphes 4.3.1 ou 4.3.3. Le Comité inclut le nom de ces administrations dans les renseignements reçus en application du paragraphe 4.3.5.2 et publie l'ensemble des renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. Le Comité communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan régional approprié.�4.2.7	Le Comité détermine, d'après l'annexe 1 du présent appendice, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme étant défavorablement influencées au sens des paragraphes 4.2.1 et 4.2.3. Le Comité inclut le nom de ces administrations dans les renseignements reçus en application du paragraphe 4.2.6.2 et publie l'ensemble des renseignements dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. Le Comité communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan.���

T10T4.13bis

Un mois avant l'expiration du délai spécifié au numéro T104.17, le Bureau envoie un télégramme aux administrations énumérées dans la section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et attire leur attention sur la question.

•Motifs: tenir compte de la règle de procédure actuelle et du texte de l'article 4 actuel.�4.3.7	Le Comité adresse un télégramme aux administrations énumérées dans la section spéciale de sa circulaire hebdomadaire en attirant leur attention sur la publication de ces renseignements et leur communique le résultat de ses calculs. �4.2.8	Le Comité adresse un télégramme aux administrations énumérées dans la section spéciale de sa circulaire hebdomadaire en attirant leur attention sur la publication de ces renseignements et leur communique le résultat de ses calculs.��T10.14T4.14	Lorsqu'elle reçoit la Circulaire hebdomadaire, une administration qui estime que son nom aurait dû être inscrit dans la liste des administrations dont les services sont considérés comme affectés, peut, en expliquant les raisons techniques de sa démarche, demander au Bureau que son nom soit inscrit. Le Bureau étudie cette demande sur la base de l'appendice S6 et des Règles de procédure pertinentes. Si la demande d'inscription dans la liste des administrations affectées est acceptée par le Bureau, celui-ci publie un addendum à la publication mentionnée au numéroT10.12 T4.12. En cas de conclusion négative du Bureau, ce dernier doit en informer les administrations concernées.�4.3.8	Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la liste des administrations dont les services sont considérés comme étant défavorablement influencés peut demander au Comité de l'inclure dans cette liste; elle fournit au Comité les raisons techniques à l'appui de sa demande. Le Comité étudie cette demande sur la base de l'annexe 1 et envoie une copie de ladite demande, accompagnée d'une recommandation appropriée, à l'administration qui envisage la modification au Plan régional approprié.�4.2.9	Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la liste des administrations dont les services sont considérés comme étant défavorablement influencés peut demander au Comité de l'inclure dans cette liste; elle fournit au Comité les raisons techniques à l'appui de sa demande. Le Comité étudie cette demande sur la base de l'annexe 1 au présent appendice et envoie une copie de ladite demande, accompagnée d'une recommandation appropriée, à l'administration qui envisage la modification du Plan.��T4.14bis  Toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan régional approprié, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'appendice S6, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme étant défavorablement influencés.�4.3.9	Toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan régional approprié, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme étant défavorablement influencés.�4.2.10	Toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan, ou toute inscription dans le Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'annexe 1 au présent appendice, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations défavorablement influencées.���

T10.15T4.15	L'administration qui recherche l'accord et celles avec lesquelles l'accord est recherché, ou le Bureau, peuvent demander tous les renseignements supplémentaires jugés nécessaires. Il convient d'envoyer au Bureau des copies de ces demandes et des réponses.�4.3.10	L'administration qui recherche un accord ou l'administration auprès de laquelle un accord est recherché peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu'elle estime nécessaires. Les administrations portent ces demandes à la connaissance du Comité.�4.2.11	L'administration qui recherche un accord ou l'administration auprès de laquelle un accord est recherché peut demander les renseignements techniques supplémentaires qu'elle estime nécessaires. Les administrations portent ces demandes à la connaissance du Comité.��T10.16T4.16	Les observations des administrations concernant les renseigne�ments publiés en vertu du numéro T10.12T4.12 sont adressées directement à l'administration qui envisage la modification ou par l'intermédiaire du Bureau. Dans tous les cas, le Bureau doit être informé que des observations ont été formulées. Le Bureau portera les observations formulées à la connaissance de l'administration qui propose la modification.

T10.17T4.17	  Toute administration qui n'a pas adressé ses observations à l'admi�nistration qui recherche un accord ou au Bureau, dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire hebdomadaire mentionnée au numéro T10.12T4.12, est réputée avoir donné son accord à la modification proposée. Ce délai peut être prorogé d'un maximum de trois mois pour une administration qui a demandé des renseignements  supplémentaires conformément aux dispositions du numéro T10.15T4.15 ou l'aide du Bureau conformément au numéro T10.18T4.18. Dans ce dernier cas, le Bureau porte cette demande à la connaissance des administrations intéressées.�4.3.11	Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du paragraphe 4.3.6 sont adressées à l'administration qui envisage la modification, soit directement, soit par l'intermédiaire du Comité. Dans tous les cas, le Comité doit être informé que des observations ont été formulées.





4.3.12	Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Comité, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, dans un délai de quatre mois après la date de la circulaire hebdomadaire mentionnée au paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6, est réputée avoir donné son accord à l'assignation envisagée. Ce délai peut être prorogé d'un maximum de trois mois pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.10 ou l'aide du Comité conformément au paragraphe 4.3.20. Dans ce dernier cas, le Comité porte cette demande à la connaissance des administrations intéressées.�4.2.12	Les observations des administrations concernant les renseignements publiés en vertu du paragraphe 4.2.7 sont adressées à l'administration qui envisage la modification, soit directement, soit par l'intermédiaire du Comité. Dans tous les cas, le Comité doit être informé que des observations ont été formulées.





4.2.13	Toute administration n'ayant pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, soit directement, soit par l'intermédiaire du Comité, dans un délai de quatre mois après la date de la circulaire hebdomadaire mentionnée au paragraphe 4.2.6.1 ou 4.2.7 est réputée avoir donné son accord à la modification envisagée. Ce délai peut être prolongé d'un maximum de trois mois pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément aux dispositions du paragraphe 4.2.11 ou l'aide du Comité conformément au paragraphe 4.2.21. Dans ce dernier cas, le Comité porte cette demande à la connaissance des administrations intéressées.���

T10.18T4.18	Toute administration participant à cette procédure peut demander l'assistance du Bureau conformément au numéro S7.5 pour la recherche d'un accord:

T10.19T4

	a) 	pour appliquer un point quelconque de la procédure;

T10.20T4

T4T10.20

	b)	pour la conduite de toute étude technique nécessaire à l'application de la procédure.

�4.3.20	Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'aide du Comité, notamment dans la recherche de l'accord d'une autre administration.�4.2.21	Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'aide du Comité, notamment dans la recherche de l'accord d'une autre administration.��T10.21T4.21	Si, après avoir pris des mesures en réponse à une demande d'assistance aux termes du numéroT10.18 T4.18, le Bureau ne reçoit aucune réponse ou si l'administration avec laquelle l'accord est recherché ne prend aucune décision dans les trois mois qui suivent sa demande, l'administration qui a demandé l'accord est réputée avoir rempli ses obligations au titre de la procédure. L'administration qui n'a pas communiqué sa décision est réputée s'être engagée:

T10.22T4.22	A ne formuler aucune plainte contre tout brouillage préjudiciable susceptible d'être causé aux services assurés par ses stations par l'utilisation de l'assignation conformément à la proposition de modification du Plan; et.

•	Motifs Eviter la rigidité actuelle des plans dans les cas où, après avoir formulé une observation concernant la modification proposée, une administration ne communique pas sa décision au Bureau. Le texte proposé aux numéros T4.21 et T4.22 est le même que celui prévu dans des cas similaires au titre des articles 6 et 7 des appendices 30 et 30A (par exemple paragraphe 6.1.10 de l'appendice 30)�����

T4.22bis	Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est conduite à modifier son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du numéro T4.8 et la procédure qui en découle vis-à-vis de toute administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial. Toutefois, si ces modifications n'entraînent pas une augmentation du niveau du brouillage susceptible d'être causé au service d'une autre administration par rapport au brouillage causé par la modification initiale, il n'est pas nécessaire d'obtenir un nouvel accord de la part de cette administration. �4.3.13	Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est conduite à modifier son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du paragraphe 4.3.5 et la procédure qui en découle vis-à-vis de toute administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial.�4.2.14	Lorsque, pour parvenir à un accord, une administration est conduite à modifier son projet initial, elle applique à nouveau les dispositions du paragraphe 4.2.5 et la procédure qui en découle vis-à-vis de toute administration dont les services pourraient être défavorablement influencés à la suite des modifications apportées au projet initial.

��T10.23T4.23	Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais spécifiés auT10.17 numéro T4.17, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et dont l'accord est nécessaire, où si les dispositions du numéro T10.21T4.21 ont été appliquées, l'administration qui envisage la modification en informe le Bureau en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.�4.3.14	Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais spécifiés au paragraphe 4.3.12, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et dont l'accord est nécessaire, l'administration qui envisage la modification peut continuer à appliquer la procédure appropriée de l'article 5; elle en informe le Comité en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.�4.2.15	Si aucune observation ne lui est parvenue dans les délais spécifiés au paragraphe 4.2.13, ou si un accord est intervenu avec les administrations ayant formulé des observations et dont l'accord est nécessaire, l'administration qui envisage la modification peut continuer à appliquer la procédure appropriée de l'article 5 du présent appendice; elle en informe le Comité en lui indiquant les caractéristiques définitives de l'assignation de fréquence ainsi que le nom des administrations avec lesquelles un accord a été conclu.��T10.24T4.24	Le Bureau publie dans une section spéciale de sa Circulaire hebdomadaire les renseignements qu'il reçoit aux termes du numéroT10.23 T4.23, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. Le Bureau met à jour le Plan de référence. L'inscription nouvelle ou modifiée a le même statut que les autres inscriptions figurant dans le Plan et est considérée comme conforme au Plan.�4.3.17	Le Comité publie dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire les renseignements qu'il reçoit aux termes du paragraphe 4.3.14, en les accompagnant, le cas échéant, du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan régional approprié et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.�4.2.18	Le Comité publie dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire les renseignements qu'il reçoit aux termes du paragraphe 4.2.15, en les accompagnant, le cas échéant, du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan et est considérée comme une assignation de fréquence conforme au Plan.���

�4.3.18	Lorsqu'une administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence ou de mettre en service une nouvelle assignation de fréquence reçoit un avis de désaccord d'une autre administration dont elle a demandé l'accord, elle doit tout d'abord s'efforcer de résoudre le problème en recherchant tous les moyens possibles pour répondre à ses besoins. Si le problème ne peut être résolu par ces moyens, l'administration dont l'accord a été recherché doit s'efforcer de surmonter les difficultés dans la mesure du possible et donne les raisons techniques du désaccord si l'administration qui recherche l'accord les lui demande.�4.2.19	Lorsqu'une administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence ou de mettre en service une nouvelle assignation de fréquence reçoit un avis de désaccord d'une autre administration dont elle a demandé l'accord, elle doit s'efforcer tout d'abord de résoudre le problème en recherchant tous les moyens possibles pour répondre à ses besoins. Si le problème ne peut toujours pas être résolu par la mise en oeuvre de ces moyens, l'administration dont l'accord a été recherché doit s'efforcer de surmonter les difficultés dans toute la mesure possible et donne les raisons techniques du désaccord si l'administration qui recherche l'accord lui demande de le faire.��T10.25	Les dispositions pertinentes du Plan sont appliquées lors de la notification des assignations de fréquence au Bureau.�4.3.21	Les dispositions pertinentes de l'article 5 du présent appendice sont appliquées lors de la notification des assignations de fréquence au Comité.�4.2.22	Les dispositions pertinentes de l'article 5 du présent appendice sont appliquées lors de la notification des assignations de fréquence au Comité.��T10.25bisT4.25bis

L'accord des administrations dont les services sont défavorablement influencés peut également être obtenu, aux termes du présent article, pour une période déterminée.�4.3.15	L'accord des administrations dont les services sont défavorablement influencés peut également être obtenu, aux termes du présent article, pour une période déterminée.�4.2.16	L'accord des administrations concernées peut également être obtenu, aux termes du présent article, pour une période déterminée.��T10.26	Si aucun accord n'est conclu entre les administrations concernées, le Bureau conduit toute étude susceptible d'être demandée par les adminis�trations en question. Il communique à ces administrations les résultats de l'étude et formule les recommandations qu'il peut être en mesure de soumettre pour résoudre le problème.

•	Motifs: Déjà traité dans le cadre du numéro T10.18

�4.3.19	Si aucun accord n'intervient entre les administrations intéressées, le Comité procède à toute étude que peuvent lui demander ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le problème.�4.2.20	Si aucun accord n'intervient entre les administrations intéressées, le Comité procède à toute étude que peuvent lui demander ces administrations; il les informe du résultat de cette étude et leur présente les recommandations qu'il peut formuler en vue de résoudre le problème.���

T4.26	Annulation d'une assignation de fréquence

	Lorsqu'une assignation de fréquence conforme à l'un des Plans régionaux n'est plus nécessaire, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification, l'administration intéressée en informe immédiatement le Bureau. Celui-ci publie ce renseignement dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et supprime l'assignation en question du Plan régional approprié.

�4.4	Annulation d'une assignation de fréquence

	Lorsqu'une assignation de fréquence conforme à l'un des Plans régionaux n'est plus nécessaire, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification, l'administration intéressée en informe immédiatement le Comité. Celui-ci publie ce renseignement dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et supprime l'assignation en question du Plan régional approprié.�4.3	Annulation d'une assignation de fréquence

	Lorsqu'une assignation de fréquence conforme à l'un des Plans régionaux n'est plus nécessaire, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification, l'administration intéressée en informe immédiatement le Comité. Celui-ci publie ce renseignement dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire et supprime l'assignation du Plan.��T10.27 T4.27	Lorsqu'une proposition de modification d'un plan concerne des pays en développement, les administrations recherchent toutes les solutions possibles pour assurer le développement économique des systèmes de radiocommunicationradiodiffusion par satellite dans les pays en question.�4.3.16	Lorsqu'un projet de modification au Plan régional approprié intéresse des pays en voie de développement, les administrations recherchent toute solution pratique permettant d'assurer le développement, à des conditions économiques, du système de radiodiffusion par satellite desdits pays.�4.2.17	Lorsqu'un projet de modification du Plan intéresse des pays en développement, les administrations recherchent toute solution pratique permettant d'assurer le développement à coût réduit du système de radiodiffusion par satellite desdits pays.��

�appendice S6

Identification des administrations auprès desquelles un accord doit être�recherché conformément aux dispositions de l'article T4

1	Modifications apportées aux plans figurant dans l'appendice S30

Pour les régions 1 et 3:

4.3.1	Toute administration qui envisage la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour les Régions 1 et 3régional approprié au titre de l'appendice S30 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration:

4.3.11.1		des Régions 1 et 3 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite, conforme au Plan pour les Régions 1 et 3régional approprié, est inscrite dans le même canal ou dans un canal adjacent, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le ComitéBureau conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6T4.12 du présent article; ou

4.3.1.2		de la Région 2 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l'assignation envisagée, conforme au Plan de la Région 2, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6 du présent article; ou

•  Motifs: fait double emploi avec le paragraphe précédent.

4.3.1.3	identifiée conformément au point décide 2 de la Résolution 43 (Orb-85); ou

•  Motifs: la Résolution 43 a été supprimée.

4.3.1.41.2	n'ayant aucune assignation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite dans le canal considéré, mais sur le territoire de laquelle la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification ou ayant une assignation dont la zone de service associée ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration, et sur le territoire de laquelle, en dehors de cette zone de service, la puissance surfacique produite par la station spatiale de radiodiffusion par satellite qui fait l'objet de cette modification dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification; ou

4.3.1.51.3	dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite ou du service de radiodiffusion par satellite, lorsqu'il n'est pas soumis aux dispositions d'un Plan, a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l'assignation envisagée et est inscrite dans le Fichier de référence dans la bande 11,7 - 12,2 GHz dans la Région 2 ou 12,2 - 12,5 GHz dans la Région 3 ou fait, ou a fait, l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060 S9.7, ou S9.8 du Règlement des radiocommunications ou du paragraphe 7.2.1 du présent appendice;

•  NOTE - Le paragraphe 1.3 remplace les paragraphes 4.3.1.5 et 4.3.3.5, lesquels sont regroupés avec le paragraphe 4.3.3.6.

�Il est nécessaire de faire mention des numéros S9.7 et S9.8, étant donné qu'un réseau du SFS aurait pu engager une coordination au titre du numéro S9.7, et non au titre du numéro S9.8, si le seuil imposé pour déclencher la coordination avec les services planifiés du SRS n'avait pas été dépassé. En outre, seule la coordination au titre du numéro S9.7 est applicable dans le cas d'une station spatiale de réception du SFS (par exemple, dans la bande 12,5 � 12,75 GHz dans la Région 1).

NOTE - Il est tenu compte des alinéas a) et b) du paragraphe 4.3.3.6 au paragraphe 1.3 et le numéro S9.7 se rapporte aux dispositions de la Résolution 34, selon laquelle les procédures de la Résolution 33 et l'article 11 doivent s'appliquer dans le cas d'une assignation du SRS non planifié dans les bandes planifiées (12,5 - 12,75 GHz dans la Région 3). Il y a lieu de modifier le champ d'application du numéro S9.7, afin que celui-ci s'applique à tous les services spatiaux non planifiés vis�à�vis de tous les services spatiaux non planifiés, dans toutes les bandes. L'alinéa c) du paragraphe 4.3.3.6 est superflu, puisque la conférence future dont il fait mention, pourrait se charger le cas échéant de modifier cette disposition. Il convient également d'élargir la portée du numéro S9.8, afin qu'il s'applique à tous les services spatiaux non planifiés relativement au SRS.

4.3.1.6	dont les services sont considérés comme défavorablement influencés.

4.3.2	Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 sont dépassées.

	Pour la Région 2:

4.3.3	Toute administration qui envisage la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan de la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration:

4.3.3.1		de la Région 2 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite figurant dans le Plan de la Région 2 est inscrite dans le même canal ou dans un canal adjacent, assignation conforme à ce Plan, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6 du présent article; ou

4.3.3.2		des Régions 1 et 3 dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l'assignation envisagée, conforme au Plan pour les Régions 1 et 3, ou pour laquelle des modifications proposées à ce Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions du paragraphe 4.3.5.1 ou 4.3.6 du présent article; ou

4.3.3.3		identifiée conformément au point décide 1 de la Résolution 43 (Orb-85); ou

4.3.3.4		n'ayant aucune assignation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite dans le canal considéré, mais sur le territoire de laquelle la puissance surfacique dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification ou ayant une assignation dont la zone de service associée ne couvre pas l'ensemble du territoire de l'administration, et sur le territoire de laquelle, en dehors de cette zone de service, la puissance surfacique produite par la station spatiale de radiodiffusion par satellite qui fait l'objet de cette modification dépasse la limite prescrite du fait de ce projet de modification; ou

4.3.3.5		dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite est inscrite dans le Fichier de référence dans la bande 12,5 - 12,7 GHz en Région 1 ou 12,2 - 12,7 GHz en Région 3 ou fait, ou a fait, l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060 du Règlement des radiocommunications ou du paragraphe 7.2.1 du présent appendice; ou

4.3.3.6		dont une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite de la Région 3, dans la bande 12,5 - 12,7 GHz, a une largeur de bande nécessaire recouvrant partiellement celle de l'assignation envisagée, et qui

a)	est inscrite dans le Fichier de référence, ou

b)	fait ou a fait l'objet de la coordination selon les dispositions de la Résolution 33, ou

c)	figure dans un Plan pour la Région 3 qui sera adopté lors d'une future conférence administrative des radiocommunications, compte tenu des modifications qui pourraient être apportées conformément aux Actes finals de ladite conférence;

4.3.3.71.4	dont les services sont considérés comme défavorablement influencés.

4.3.41.5		Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 du présent appendice sont dépassées.

1.6	Aucun accord n'est nécessaire lorsque le projet de modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan régional approprié concerne la même position orbitale et ne se traduirait pas par un dépassement du niveau de brouillage qui pourrait être causé aux services d'autres administrations utilisant la même bande en partage avec égalité des droits, par rapport à celui résultant de l'assignation initiale.

2	Modifications apportées aux Plans figurant dans l'appendice S30A

		Pour les Régions 1 et 3

4.2.1		Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan des Régions 1 et 3régional approprié relevant de l'appendice S30A ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ce Plan recherche l'accord de toute autre administration:

4.2.1.12.1	des Régions 1 et 3, ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace), dans le même canal ou dans un canal adjacent sur la même position orbitale ou sur une position orbitale adjacente dans les limites de ± 12,5° qui figure dans le Plan, ou pour laquelle des propositions de modification du Plan ont déjà été publiées par le ComitéBureau conformément aux dispositions desu paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article;T4.12 du Règlement des radiocommunications; ou

4.2.1.22.2		ayant une assignation de fréquence à une station terrienne du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,7 - 18,1 Ghzou du service de radiodiffusion par satellite lorsque ce service n'est pas soumis aux dispositions d'un Plan qui est inscrite dans le Fichier de référence ou fait, ou a fait, l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060S9.7, S9.9 ou S9.17bis du Règlement des radiocommunications et qui est située à l'intérieur de la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou

•  NOTE - La première modification vise à tenir compte de l'attribution au SRS dans la Région 2, de la bande 17,3 - 17,8 GHz. La seconde modification découle du fait qu'il se peut que l'administration défavorablement influencée ait engagé une coordination dans trois cas au titre du numéro S9.7 s'il n'était pas nécessaire, à l'époque, d'assurer une coordination avec le Plan des liaisons de connexion, au titre du numéro S9.9 s'il était nécessaire d'assurer une coordination en raison des brouillages causés par la station spatiale aux liaisons du Plan des liaisons de connexion et au titre du numéro S9.17bis si la procédure était engagée entre des stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés.

�4.2.1.32.3	ayant une assignation de fréquence dans les bandes de fréquences 14,5 - 14,8 GHz ou 17,7 � 18,1 GHz à une station de Terre en service ou dont la mise en service est envisagée dans les trois années à partir de la date prévue de la mise en service de l'assignation modifiée de liaison de connexion et qui est située dans la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou

4.2.1.4		ayant une assignation de fréquence pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une partie quelconque se trouve dans la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée, qui est conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou à propos de laquelle les modifications qu'il est proposé d'apporter au Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions des paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article;

4.2.1.5		qui est considérée comme défavorablement influencée.

4.2.1.6		Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 au présent appendice sont dépassées.

		Pour la Région 2

4.2.3		Toute administration qui envisage de modifier les caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan de la Région 2 ou d'inscrire une nouvelle assignation de fréquence dans ce Plan recherche l'accord de toute autre administration:

4.2.3.1		de la Région 2, ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans le même canal ou dans un canal adjacent qui figure dans le Plan ou pour laquelle des propositions de modification du Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions des paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article; ou

4.2.3.2		ayant une assignation de fréquence à une station terrienne du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 17,7 - 17,8 GHz qui est inscrite dans le Fichier de référence ou fait, ou a fait l'objet d'une coordination aux termes du numéro 1060 du Règlement des radiocommunications et qui est située à l'intérieur de la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou

4.2.3.3		ayant une assignation de fréquence dans la bande de fréquences 17,7 - 17,8 GHz à une station de Terre en exploitation ou dont la mise en oeuvre est envisagée dans les trois années à partir de la date projetée de la mise en service de l'assignation modifiée de liaison de connexion et qui est située dans la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion du service fixe par satellite; ou

4.2.3.4		ayant une assignation de fréquence pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une partie quelconque se trouve dans la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée, qui est conforme au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 ou à propos de laquelle des modifications qu'il est proposé d'apporter au Plan ont déjà été publiées par le Comité conformément aux dispositions des paragraphes 4.2.6.1 et 4.2.7 du présent article;

2.4	ayant une assignation de fréquence à une station spatiale du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une partie quelconque se trouve dans la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée, qui est inscrite dans le Fichier de référence ou fait, ou a fait, l'objet d'une coordination aux termes du numéro S9.7 ou S9.9 du Règlement des radiocommunications;

•  NOTE - L'objet de ce nouveau texte est de remédier à l'absence de dispositions, dans le Règlement des radiocommunications actuel, visant à protéger une station spatiale de réception de liaison de connexion non planifiée de la Région 2 contre les émissions d'une station terrienne d'émission de liaison de connexion dans les bandes planifiées des Régions 1 et 3. Le numéro S9.9 ne peut pas être appliqué en pareil cas, dans la mesure où il s'applique à une station spatiale d'émission. En conséquence, il convient d'élargir la portée de ce numéro, afin qu'il couvre ce cas.

4.2.3.52.5		qui est considérée comme défavorablement influencée.

4.2.3.62.6		Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'annexe 1 au présent appendice sont dépassées.

4.2.4		L'accord visé au paragraphe 4.2.3 n'est pas nécessaire

4.2.22.7		L'Aucun accord visé au paragraphe 4.2.1 n'est pas nécessaire:

	a)	lorsqu'une administration de la Région 1 ou 3 propose de mettre en service, avec les caractéristiques1 figurant dans le Plan, une station terrienne de liaison de connexion fixe ou une station terrienne de liaison de connexion transportable dans les bandes 14,5 � 14,8 GHz ou 17,3 - 18,1 GHz.

	b)	lorsqu'une administration de la Région 2 propose de mettre en service, avec les caractéristiques figurant dans le Plan, une station terrienne fixe de liaison de connexion dans la bande 17,3 - 17,8 GHz ou une station terrienne transportable de liaison de connexion dans la bande 17,3 - 17,7 GHz. Les administrations peuvent communiquer au Comité des caractéristiques de ces stations terriennes pour insertion dans le Plan.

	c)	lorsque le projet de modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan régional approprié ne se traduit pas par un dépassement du niveau de brouillage qui pourrait être causé aux services d'autres administrations utilisant en partage la même bande avec égalité des droits, par rapport à celui résultant de l'assignation initiale.



�annexe 1 de l'appendice S6

Limites à prendre en considération pour déterminer si un service d'une�administration est défavorablement influencé par un projet�de modification aux Plans1 

Les Tableaux 1 et 2 présentent respectivement les différents cas possibles dans lesquels une modification de l'un des Plans figurant dans les appendices S30 et S30A risque d'influencer défavorablement les services concernés d'une autre administration dans la même Région, ou dans une autre Région.

Pour chacun de ces cas, les Tableaux 1 et 2 indiquent:

–	la bande de fréquences applicable;

–	le paragraphe applicable de l'appendice S6 au titre duquel une administration sera considérée comme défavorablement influencée si les critères applicables ne sont pas respectés;

–	le type de critères applicables et le paragraphe applicable au titre de la section 1 ou 2, selon le cas, dans laquelle la limite applicable est indiquée.

1	Limites applicables aux modifications apportées aux Plans figurant dans l'appendice S30

Une administration est considérée comme défavorablement influencée par un projet de modification de l'un des Plans régionaux figurant dans l'appendice S30 si les limites présentées ci�dessous et indiquées dans le Tableau 1 sont dépassées.

�tableau 1

Critères de partage associés à l'appendice S6 pour la modification�des Plans figurant dans l'appendice S30

�Projet de Modification du Plan figurant dans l'appendice 30��Recherche d'un accord auprès du�Région 1�Région 2�Région 3��SRS dans la Région 1�11,7 � 12,5 GHz�11,7 - 12,5 GHz�paragraphe 1.1�dégradation de la marge de protection équivalente (1)�12,2 - 12,5 GHz�paragraphe 1.1�limites de puissance surfacique (3)�11,7 - 12,2 GHz�paragraphe 1.1�dégradation de la marge de protection équivalente (1)��SRS dans la Région 2�12,2 - 12,7 GHz�12,2 - 12,5 GHz�paragraphe 1.1�limites de puissance surfacique (3)�12,2 - 12,7 GHz�paragraphe 1.1�dégradation de la marge de protection globale équivalente (2)�12,5 - 12,7 GHz�paragraphe 1.1�limites de puissance surfacique (3)��SRS dans la Région 3�11,7 - 12,2 GHz�11,7 - 12,2 GHz�paragraphe 1.1�dégradation de la marge de protection équivalente (1)�12,5 - 12,7 GHz�paragraphe 1.1�limites de puissance surfacique (3)�11,7 - 12,2 GHz�paragraphe 1.1�dégradation de la marge de protection équivalente (1)��SRS non planifié dans la Région 3�12,5 - 12,75 GHz�Non disponible�12,5 - 12,7 GHz�paragraphe 1.4�limites de puissance surfacique (3)�Non disponible��SFS (Terre vers espace) dans la Région 1�12,5 - 12,7 GHz�Non disponible�12,5 - 12,7 GHz�paragraphe 1.3�limites (T/T (7)�Non disponible��SFS (espace vers Terre) dans la Région 1�12,5 - 12,7 GHz�Non disponible�12,5 - 12,7 GHz�paragraphe 1.3�limites de puissance surfacique (6)�Non disponible��SFS (espace vers Terre) dans la Région 2�11,7 - 12,2 GHz�11,7 - 12,2 GHz�paragraphe 1.3�limites de puissance surfacique (6)�Non disponible�11,7 - 12,2 GHz�paragraphe 1.3�limites de puissance surfacique (6)��SFS (espace vers Terre) dans la Région 3�12,2 - 12,5 GHz�12,5 - 12,75 GHz�12,2 - 12,5 GHz�paragraphe 1.3�limites de puissance surfacique (6)�12,2 - 12,7 GHz�paragraphe 1.3�limites de puissance surfacique (6)�Non disponible���

Services de Terre dans la Région 1�11,7 - 12,5 GHz�12,5 - 12,7 GHz�11,7 - 12,5 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (8)�12,2 - 12,7 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (5)�11,7 - 12,2 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (8)��Services de Terre dans la Région 2�11,7 - 12,1 GHz�12,1 - 12,2 GHz�12,2 - 12,7 GHz�11,7 - 12,5 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (4) Annexe 1, Section 4�12,2 - 12,7 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (8)�11,7 - 12,2 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (4)��Services de Terre dans la Région 3�11,7 - 12,75 GHz�11,7 - 12,5 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (8)�12,2 - 12,7 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (5)�11,7 - 12,2 GHz�12,5 - 12,7 GHz�paragraphe 1.2�limites de puissance surfacique (8)��(1)	Protection du Plan pour les Régions 1 et 3 contre les modifications apportées à ce Plan 

La marge de protection équivalente d'une assignation quelconque en tout point de mesure à l'intérieur de la zone de service, y compris l'effet cumulé de toute demande de modification de ce Plan reçue antérieurement, ou de tout accord antérieur, descend de plus de 0,25 dB au�dessous de 0 dB ou, dans le cas où la marge est déjà négative, descend de plus de 0,25 dB.

(2)	Protection du Plan pour la Région 2 contre les modifications apportées à ce Plan

La marge de protection globale équivalente d'une assignation quelconque en tout point de mesure à l'intérieur de la zone de service, y compris l'effet cumulé de toute demande de modification de ce Plan reçue antérieurement, ou de tout accord antérieur, descend de plus de 0,25 dB au�dessous de 0 dB ou, dans le cas où la marge est déjà négative, descend de plus de 0,25 dB.

(3)	Protection d'un Plan régional contre les modifications apportées à un autre Plan régional

Le projet de modification d'un autre Plan régional se traduit par le dépassement des valeurs suivantes de la puissance surfacique pour tous les angles d'arrivée en un point quelconque de la zone de service de l'assignation défavorablement influencée:

-147	dB(W/m2/27 MHz)	pour 0°< ( < 0,44°;

-138 + 25 log (	dB(W/m2/27 MHz)	pour 0,44 < ( < 19,1°;

-106	dB(W/m2/27 MHz)	pour 19,1 < (,

où ( représente la différence en degrés entre les longitudes des stations spatiales de radiodiffusion par satellite.

(4)	Protection des services de Terre de la Région 2 contre les modifications apportées au Plan pour les Régions 1 et 3

Le projet de modification du Plan pour les Régions 1 et 3 se traduit par un dépassement des valeurs suivantes de la puissance surfacique, pour tous les angles d'arrivée et en un point quelconque du territoire:

-125	dB(W/m2/4 kHz)  lorsque la station du SRS utilise la polarisation circulaire;

-128	dB(W/m2/4 kHz)  lorsque la station du SRS utilise la polarisation rectiligne.

(5)	Protection des services de Terre de la Région 1 ou 3 contre les modifications apportées au Plan pour la Région 2

Le projet de modification du Plan pour la Région 2 se traduit par un dépassement des valeurs suivantes de la puissance surfacique, pour tous les angles d'arrivée et en un point quelconque du territoire:

a)	dans la bande de fréquences 12,2 - 12,7 GHz et pour tous les territoires des administrations des Régions 1� et 3 et pour tous les angles d'arrivée:

-125 dB(W/m2/4 kHz) pour les stations du SRS utilisant la polarisation circulaire;

-128 dB(W/m2/4 kHz) pour les stations du SRS utilisant la polarisation rectiligne;

b)	dans la bande de fréquences 12,2 - 12,5 GHz et pour les territoires des administrations de la Région 3 et ceux des administrations situées dans la partie occidentale de la Région 1, à l'ouest de la longitude 30 °Est:

-132	dB(W/m2/5 MHz)  pour 0° < ( < 10°;

-132 + 4,2 (( - 10)	dB(W/m2/5 MHz)  pour 10° < ( < 15°;

-111	dB(W/m2/5 MHz)  pour 15° < ( < 90°;

où ( est l'angle d'arrivée;

c)	dans la bande de fréquences 12,2 - 12,7 GHz, pour les territoires des administrations de la Région 12, à l'est de la longitude 30 °Est3:

-134 dB(W/m2/5 MHz) pour ( = 0°;

-134 + 4,6975 (2 dB(W/m2/5 MHz) pour 0° < ( < 0,8°;

-128 + 25 log ( dB(W/m2/5 MHz) pour ( > 0,8°;

où ( est l'angle d'arrivée;

d)	dans la bande de fréquences 12,5 - 12,7 GHz, pour tous les territoires des administrations des Régions 12 et 3:

-148 dB(W/m2/4 kHz) pour ( = 0°;

-148 + 4,6975 (2 dB(W/m2/4 kHz) pour 0° < ( < 0,8°;

-142,5 + 25 log ( dB(W/m2/4 kHz) pour ( > 0,8°;

où ( est l'angle d'arrivée.

(6)	Protection du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans une Région contre les modifications apportées au Plan d'une autre Région

Le projet de modification a pour effet d'accroître la valeur de la puissance surfacique, en un point quelconque du territoire, de 0,25 dB ou plus par rapport à celle résultant des assignations de fréquence conformes au Plan régional correspondant au moment de son entrée en vigueur.

Toutefois, dans le cas où une assignation de fréquence du Plan pour les Régions 1 et 3, ou ses modifications ultérieures, produit une puissance surfacique inférieure à �138 dB(W/m2/27 MHz) dans une partie quelconque du territoire d'une administration de la Région 2, cette administration n'est pas considérée comme défavorablement influencée; dans le cas où une assignation de fréquence figurant dans le Plan pour la Région 2, ou ses modifications ultérieures, produit une puissance surfacique inférieure à -160 dB(W/m2/4 kHz) dans une partie quelconque du territoire d'une administration de la Région 1 ou 3, cette administration n'est pas considérée comme défavorablement influencée.

(7)	Protection du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans la Région 1 contre les modifications apportées au Plan pour la Région 2

Le projet de modification entraîne les effets suivants:

–	la valeur de (T/T est supérieure à la valeur de (T/T qui résulte de l'assignation inscrite dans le Plan pour la Région 2 à la date d'entrée en vigueur des Actes finals; et

–	la valeur de (T/T est supérieure à 4%,

lorsqu'on utilise la méthode de l'appendice 29 (cas II).

(8)	Protection des services de Terre dans une Région contre les modifications apportées au Plan d'une autre Région

a)	Le projet de modification d'une assignation existante dans un Plan régional a pour conséquence d'accroître la valeur de la puissance surfacique, en un point quelconque du territoire de l'administration défavorablement influencée, de 0,25 dB ou plus, par rapport à celle résultant des assignations de fréquence conformes à ce Plan au moment de son entrée en vigueur; ou

b)	le projet de modification du Plan pour les Régions 1 et 3 se traduit par un dépassement des valeurs de la puissance surfacique, en un point quelconque du territoire d'une administration de l'une de ces Régions, par rapport aux valeurs indiquées au paragraphe (5) a) ou (5) b) ci-dessus; ou

c)	le projet de modification du Plan pour la Région 2 produit une puissance surfacique supérieure à 115 dB(W/m2) en un point quelconque du territoire d'une administration de cette Région.

2	Limites applicables aux modifications apportées aux Plans figurant dans l'appendice S30A

Une administration est considérée comme défavorablement influencée par une modification apportée à l'un des Plans régionaux des liaisons de connexion figurant dans l'appendice S30A si les limites présentées ci-dessous et indiquées dans le Tableau 2 sont dépassées.

(1)	Protection du Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 contre les modifications apportées à ce Plan

La marge de protection équivalente4 d'une assignation quelconque en tout point de mesure à l'intérieur de la zone de service, y compris l'effet cumulé de toute demande de modification de ce Plan reçue antérieurement, ou de tout accord antérieur, descend de plus de 0,25 dB au-dessous de 0 dB ou, dans le cas où la marge est déjà négative, descend de plus de 0,25 dB.

(2)	Protection du Plan des liaisons de connexion pour la Région 2 contre les modifications apportées à ce Plan

La marge de protection globale équivalente5 d'une assignation quelconque en tout point de mesure à l'intérieur de la zone de service, y compris l'effet cumulé de toute demande de modification de ce Plan reçue antérieurement, ou de tout accord antérieur, sauf dans les cas prévus par la Résolution 42 (Rév.Orb-88), descend de plus de 0,25 dB au-dessous de 0 dB ou, dans le cas où la marge est déjà négative, descend de plus de 0,25 dB.

(3)	Protection d'un Plan régional des liaisons de connexion contre les modifications apportées à un autre Plan régional des liaisons de connexion

Le projet de modification d'un autre Plan régional des liaisons de connexion entraîne une augmentation de la température de bruit de la station spatiale de la liaison de connexion qui dépasse la valeur de seuil de (T/T correspondant à 3%, où (T/T est calculée conformément à la méthode indiquée à l'appendice 29, excepté que la valeur moyenne des densités de puissance maximales par hertz, dans la bande de 1 MHz la plus défavorable, est remplacée par la valeur moyenne des densités de puissance par hertz sur toute la largeur de bande RF des porteuses de la liaison de connexion (24 MHz pour la Région 2 et 27 MHz pour les Régions 1 et 3).

Les systèmes intérimaires de la Région 2 conformes à la Résolution 42 (Rév.Orb-88) ne sont pas pris en considération lors de l'application de ces dispositions aux modifications proposées au Plan des Régions 1 et 3. Toutefois, ces dispositions s'appliquent aux systèmes intérimaires de la Région 2 relativement au Plan des Régions 1 et 3. 

(4)	Protection du service fixe par satellite (espace vers Terre)

Après application des procédures du paragraphe 3 de l'annexe 4 de l'appendice S30A [ces procédures constituent en fait une méthode, analogue à celle qui est décrite dans l'appendice S7, applicable aux stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés], toute partie du territoire de l'administration défavorablement influencée et comprise dans la zone de coordination de l'assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion.

Aux fins de cette détermination, on utilise les paramètres de la station terrienne d'émission de liaison de connexion notifiés par l'administration, lesquels peuvent différer de ceux donnés dans l'annexe 3 du présent appendice.

(5)	Protection d'une station de Terre

Après application des procédures de l'appendice S7 [28] du Règlement des radiocommunications, toute partie du territoire de l'administration défavorablement influencée est comprise dans la zone de coordination de l'assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion6. 

Aux fins de cette détermination, on utilise les paramètres de la station terrienne d'émission de liaison de connexion notifiés par l'administration, lesquels peuvent différer de ceux qui sont donnés dans l'annexe 3 du présent appendice. 

(6)	Protection du service fixe par satellite (Terre vers espace), lorsqu'il n'est pas soumis aux dispositions d'un Plan, contre les modifications apportées au Plan des liaisons de connexion d'une autre Région

Le projet de modification du Plan des liaisons de connexion pour une autre Région entraîne une augmentation de la température de bruit de la station spatiale de la liaison de connexion qui dépasse la valeur de seuil de (T/T correspondant à 6%, où (T/T est calculée conformément à la méthode indiquée à l'appendice 29, excepté que la valeur moyenne des densités de puissance maximales par hertz, dans la bande de 1 MHz la plus défavorable, est remplacée par la valeur moyenne des densités de puissance par hertz sur toutes la largeur de bande RF des porteuses de la liaison de connexion.

�Tableau 2

Critères de partage associés à l'appendice S6 pour la modification �des Plans figurant dans l'appendice 30A

�Projet de modification du Plan figurant dans l'appendice 30A �pour la Région (��



�Recherche d'un accord auprès de (�Régions 1 et 3



14,5 � 14,8 GHz (en dehors�de l'Europe)�17,3 � 18,1 GHz�Région 2 



17,3 � 17,8 GHz��SFS (Terre vers espace)�(c'est-à-dire liaisons de connexion avec le SRS)�Régions 1 et 3

14,5 � 14,8 GHz (en dehors�de l'Europe)�17,3 � 18,1 GHz�14,5 � 14,8 GHz (en dehors�de l'Europe)�17,3 � 18,1 GHz�paragraphe 2.1�Dégradation de la marge de protection équivalente (1)�17,3 � 17,8 GHz�paragraphe 2.1 �(T/T (3)��SFS (Terre vers espace)�(c'est-à-dire liaisons de connexion avec le SRS)�Région 2, planifié 

17,3 � 17,8 GHz�17,3 � 17,8 GHz�paragraphe 2.1�(T/T (3)�17,3 � 17,8 GHz �paragraphe 1.2�Dégradation de la marge de protection globale équivalente (2)��SFS (Terre vers espace)�(c'est-à-dire liaisons de connexion avec le SRS)�Région 2, non planifié

17,8 � 18,1 GHz�17,8 � 18,1 GHz�paragraphe 2.4�(T/T (6)�Non disponible��SFS (espace vers Terre)�Régions 1 et 3:

17,7 � 18,1 GHz

Région 2:�17,7 � 18,1 GHz jusqu'au 31 mars 2007�17,8 � 18,1 GHz après le 1er avril 2007�17,7 � 18,1 GHz�paragraphe 2.2�zone de coordination (4)�17,7 � 18,1 GHz�paragraphe 2.2�zone de coordination (4)��SRS�Région 2

17,3 � 17,8 GHz�(après le 1er avril 2007)����SF et SM�Régions 1, 2, 3

14,5 � 14,8 GHz�17,7 � 18,1 GHz�14,5 - 14,8 GHz (en dehors�de l'Europe)�17,7 � 18,1 GHz�paragraphe 2.3�zone de coordination (5)�17,7 � 18,1 GHz�paragraphe 2.3�zone de coordination (5)��

�ANNEXE 2

Exemple de simplification possible de l'article 5 de l'appendice 30 et de l'article 5 de l'appendice 30A: regroupement des articles en une seule procédure relative�à la notification, à l'examen et à l'inscription des assignations de�fréquence figurant dans les Plans des appendices S30 et S30A



Article T5

La présente annexe contient une proposition de procédure unique, l'article T5, relative à la notification, à l'examen et à l'inscription des assignations figurant dans les appendices 30 et 30A pour les Régions 1, 2 et 3.

Le texte de l'article T5 est présenté dans une colonne parallèle à celles où figurent respectivement les textes actuels de l'article 5 de l'appendice 30 et de l'article 5 de l'appendice 30A; cette présentation permet de comparer directement les procédures actuelles et la version simplifiée proposée. Pour faciliter cette comparaison, on a modifié, dans certains cas, l'ordre des procédures actuelles des appendices 30/30A, mais cela n'a aucune influence sur la portée générale de ces procédures.

�

ARTICLE T5�ARTICLE 5 de l'appendice 30�ARTICLE 5 de l'appendice 30A��Procédures relatives à la notification des assignations de fréquence figurant dans les Plans des appendices S30 et S30A�Notification, examen et inscription dans le Fichier de référence des assignations de fréquence aux stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite�Coordination, notification, examen et inscription dans le Fichier de référence international des fréquences d'assignations de fréquence à des stations terriennes d'émission et des stations spatiales de réception des liaisons de connexion dans le service fixe par satellite���5.1	Notification�5.1	Coordination et notification��•	Motifs: A étudier au titre de l'article 4 pour vérifier la conformité avec le Plan.��5.1.1	Lorsqu'une administration souhaite déterminer s'il est possible d'utiliser, à un emplacement donné, un degré de régulation de puissance qui dépasse celui indiqué dans la colonne 9 du Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, elle demande au Comité de déterminer le degré de régulation de puissance admissible (qui ne doit pas dépasser 10 dB) à partir de cet emplacement donné en utilisant la procédure décrite à la section 3.11 de l'annexe 3 du présent appendice.��T.5.1	Toute administration qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence, doit notifier cette assignation de fréquence au Bureau. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes.�5.1.1	Toute administration qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite doit notifier cette assignation de fréquence au Comité. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes.�5.1.2	Toute administration qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission ou une station spatiale de réception du service fixe par satellite, dans les bandes comprises entre 14,5 GHz et 14,8 GHz et entre 17,3 GHz et 18,1 GHz en Régions 1 et 3 et entre 17,3 GHz et 17,8 GHz en Région 2, doit notifier cette assignation de fréquence au Comité. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes.��•	Motifs: A étudier au titre de l'article 4 pour vérifier la conformité avec le Plan��5.1.3	Avant de notifier au Comité ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion dans les bandes 14,5 - 14,8 GHz et 17,7 - 18,1 GHz avec une p.i.r.e. supérieure à la somme des valeurs spécifiées dans les colonnes 8 et 9 du Plan, une administration appartenant à la Région 1 ou 3 effectue une coordination de cette assignation avec chaque administration dont le territoire est situé entièrement ou partiellement dans la zone de coordination de la station terrienne en projet au moyen de la méthode détaillée dans l'appendice 28.��•	Motifs: Pourrait être étudié au titre d'un renvoi à l'article S5 et examiné au titre du T5.10 a)��5.1.4	Avant de notifier au Comité ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion dans les bandes 14,5 - 14,8 GHz et 17,7 - 18,1 GHz, une administration appartenant à la Région 1 ou 3 effectue une coordination de cette assignation avec chaque administration dont le territoire est situé entièrement ou partiellement dans la zone de coordination de la station terrienne en projet, au moyen de la méthode détaillée dans l'appendice 28, en ce qui concerne les fiches de notification relatives aux stations des services mobile et fixe dans les bandes 14,5 - 14,8 GHz et 17,7 - 18,1 GHz ainsi qu'aux stations du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande 17,7 - 18,1 GHz reçues par le Comité, avant le 29 août 1988 aux fins d'inscription dans le Fichier de référence.���

•	Motifs: Voir le paragraphe 5.1.4��5.1.5	Si une administration avec laquelle la coordination est recherchée au titre du paragraphe 5.1.4 ne répond pas dans un délai de trois mois, l'administration qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne de liaison de connexion notifie cette assignation de fréquence conformément au paragraphe 5.1.2 ci-dessus 1.��T.5.2	Toute assignation de fréquence notifiée en exécution du numéro T.5.1 doit faire l'objet d'une fiche de notification établie dans la forme prescrite à l'[App. S4], dont les diverses sections spécifient les caractéristiques fondamentales voulues. Il est recommandé que l'administration notificatrice communique également au Bureau tout autre renseignement qu'elle peut juger utile.�5.1.2	Toute assignation de fréquence notifiée en exécution du paragraphe 5.1.1 doit faire l'objet d'une fiche individuelle de notification établie dans la forme prescrite à l'annexe 2, dont les diverses sections spécifient les caractéristiques fondamentales voulues. Il est recommandé que l'administration notificatrice communique également au Comité tout autre renseignement qu'elle peut juger utile.�5.1.6	Toute assignation de fréquence notifiée en exécution du paragraphe 5.1.2 doit faire l'objet d'une fiche individuelle de notification établie dans la forme prescrite à l'annexe 2 au présent appendice, dont les diverses sections spécifient les caractéristiques fondamentales à fournir selon le cas. Il est recommandé que l'administration notificatrice communique également au Comité tout autre renseignement qu'elle peut juger utile.��T.5.3	La fiche de notification doit parvenir au Bureau au plus tôt trois ans avant la date de mise en service de l'assignation de fréquence. Elle doit lui parvenir en tout cas au plus tard trois mois avant cette date4.�5.1.3	La fiche de notification doit parvenir au Comité au plus tôt trois ans avant la date de mise en service de l'assignation de fréquence. Elle doit lui parvenir en tout cas au plus tard trois mois avant cette date4.�5.1.7	La fiche de notification doit parvenir au Comité au plus tôt trois ans avant la date de mise en service de l'assignation de fréquence intéressée. Elle doit lui parvenir en tout cas au plus tard trois mois avant cette date 1.���

	4 L'administration notificatrice engage, le cas échéant, la procédure relative aux modifications à apporter au Plan concerné en temps voulu pour que cette date limite soit respectée. Pour la Région 2, voir aussi la Résolution 42 (Orb-88).

•	Motifs: La Résolution 709 a été supprimée.�La conformité avec le paragraphe B de l'annexe 7 à l'appendice 30 a été traitée dans le cadre de la conformité avec le Plan.�	4 L'administration notificatrice engage, le cas échéant, la procédure relative aux modifications à apporter au Plan concerné en temps voulu pour que cette date limite soit respectée. Pour la Région 2, voir aussi la Résolution 42 (Orb-85) et le paragraphe B de l'annexe 7.�	1 Afin de faciliter le processus de coordination, il y a lieu de prendre en considération la Résolution 709 (Orb-88).���5.1.4	Toute assignation de fréquence dont la notification parvient au Comité après l'expiration des délais prescrits au paragraphe 5.1.3 porte, lorsqu'il y a lieu de l'inscrire dans le Fichier de référence, une observation indiquant que la fiche de notification n'est pas conforme aux dispositions du paragraphe 5.1.3.�5.1.8	Toute assignation de fréquence dont la notification parvient au Comité après l'expiration des délais prescrits au paragraphe 5.1.7 porte, lorsqu'il y a lieu de l'inscrire dans le Fichier de référence, une observation indiquant que la fiche de notification n'est pas conforme aux dispositions du paragraphe 5.1.7.��T.5.5 	Lorsque le Bureau reçoit une fiche de notification, établie en exécution du numéro T.5.1, qui ne contient pas les caractéristiques fondamentales spécifiées dans [l'App. S4/l'annexe 2], il la retourne immédiatement par poste aérienne à l'administration dont elle émane, accompagnée des motifs de ce renvoi.�5.1.5	Lorsque le Comité reçoit une fiche de notification, établie en exécution du paragraphe 5.1.1, qui ne contient pas les caractéristiques fondamentales spécifiées dans l'annexe 2, il la retourne immédiatement par poste aérienne à l'administration dont elle émane, accompagnée des motifs de ce renvoi.�5.1.9	Lorsque le Comité reçoit une fiche de notification, établie en exécution du paragraphe 5.1.2, qui ne contient pas les caractéristiques fondamentales spécifiées dans l'annexe 2 au présent appendice, il la retourne immédiatement par poste aérienne à l'administration dont elle émane, accompagnée des motifs de ce renvoi.���

T.5.6 	Lorsque le Bureau reçoit une fiche de notification complète, il inclut les renseignements qu'elle contient, avec sa date de réception, dans sa circulaire hebdomadaire; cette circulaire contient les renseignements figurant dans toutes les fiches de notification complètes reçues par le Bureau depuis la publication de la circulaire précédente.�5.1.6	Lorsque le Comité reçoit une fiche de notification complète, il inclut les renseignements qu'elle contient, avec sa date de réception, dans sa circulaire hebdomadaire; cette circulaire contient les renseignements figurant dans toutes les fiches de notification complètes reçues par le Comité depuis la publication de la circulaire précédente.�5.1.10	Lorsque le Comité reçoit une fiche de notification complète, il inclut les renseignements qu'elle contient, avec sa date de réception, dans sa circulaire hebdomadaire; cette circulaire contient les renseignements figurant dans toutes les fiches de notification complètes reçues par le Comité depuis la publication de la circulaire précédente.��T.5.7 	La circulaire tient lieu d'accusé de réception par le Bureau, à l'administration notificatrice, d'une fiche de notification complète.�5.1.7	La circulaire tient lieu d'accusé de réception par le Comité, à l'administration notificatrice, d'une fiche de notification complète.�5.1.11	La circulaire tient lieu d'accusé de réception par le Comité, à l'administration notificatrice, d'une fiche de notification complète.��T.5.8	Le Bureau examine les fiches de notification complètes dans l'ordre où il les reçoit. Il ne peut pas ajourner la conclusion, à moins qu'il ne manque de renseignements suffisants pour prendre une décision à cet égard; de plus, le Bureau ne statue pas sur une fiche de notification ayant des conséquences techniques sur une fiche reçue antérieurement, et encore en cours d'examen, avant d'avoir pris une décision en ce qui concerne cette dernière.�5.1.8	Le Comité examine les fiches de notification complètes dans l'ordre où il les reçoit. Il ne peut pas ajourner la conclusion, à moins qu'il ne manque de renseignements suffisants pour prendre une décision à cet égard; de plus, le Comité ne statue pas sur une fiche de notification ayant des conséquences techniques sur une fiche reçue antérieurement, et encore en cours d'examen, avant d'avoir pris une décision en ce qui concerne cette dernière.�5.1.12	Le Comité examine les fiches de notification complètes dans l'ordre où il les reçoit. Il ne peut pas ajourner la conclusion, à moins qu'il ne manque de renseignements suffisants pour prendre une décision à cet égard; de plus, le Comité ne statue pas sur une fiche de notification ayant des relations techniques avec une fiche reçue antérieurement, et encore en cours d'examen, avant d'avoir pris une décision en ce qui concerne cette dernière.���

T.5.8bis	Une administration peut notifier une assignation de fréquence au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, auquel cas toute autre notification (modification ou suppression) concernant cette assignation est considérée, sauf indication contraire, comme étant soumise au nom de l'ensemble du groupe.����•	Motifs: Faciliter l'établissement de systèmes sous-régionaux.����T.5.9	Examen et inscription�5.2	Examen et inscription�5.2	Examen et inscription��T.5.10	Le Bureau examine chaque fiche de notification:�5.2.1	Le Comité examine chaque fiche de notification:�5.2.1	Le Comité examine chaque fiche de notification:��	a)	du point de vue de sa conformité avec la Convention et avec les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications (à l'exception des dispositions se rapportant au point b) ci-après);�	a)	du point de vue de sa conformité avec la Convention et avec les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications (à l'exception des dispositions se rapportant aux points b), c) et d) ci-après);�	a)	du point de vue de sa conformité avec la Convention et avec les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications (à l'exception des dispositions se rapportant aux points b), c), d) et e) ci-après); et��	b)	du point de vue de sa conformité avec le Plan régional approprié.�	b)	du point de vue de sa conformité avec le Plan régional approprié; ou�	b)	du point de vue de sa conformité avec le Plan régional approprié; ou��•	Motifs: A étudier au titre du numéro T5.10 a).�	c)	du point de vue de sa conformité avec le Plan régional approprié, bien qu'elle ait des caractéristiques différentes de celles indiquées dans le Plan régional approprié sur un ou plusieurs des aspects suivants:

	-	utilisation d'une p.i.r.e. réduite,

	-	utilisation d'une zone de couverture réduite entièrement située dans la zone de couverture figurant dans le Plan régional approprié,

	-	utilisation d'autres signaux de modulation conformément aux dispositions du paragraphe 3.1.3 de l'annexe 5,

	-	utilisation de l'assignation pour les transmissions dans le service fixe par satellite conformément au numéro 846 du Règlement des radiocommunications,

	-	utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées au paragraphe B de l'annexe 7; ou�	c)	du point de vue de sa conformité avec le Plan régional approprié, ayant toutefois des caractéristiques qui diffèrent de celles indiquées dans le Plan sur un ou plusieurs des aspects suivants:

	-	utilisation d'une p.i.r.e. réduite,

	-	utilisation d'une zone de couverture réduite entièrement située dans la zone de couverture figurant dans le Plan,

	-	utilisation d'autres signaux de modulation conformément aux dispositions de la section 3.1.3 de l'annexe 5 de l'appendice 30 (Orb-85),

	-	dans le cas de la Région 2, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées au paragraphe B de l'annexe 7 de l'appendice 30 (Orb-85),

	-	dans le cas des Régions 1 et 3, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées dans la section 3.15 de l'annexe 3 de l'appendice 30A (Orb-88) 1,

	-	utilisation d'un diamètre d'antenne supérieur à 5 mètres pour la bande 17,3 - 18,1 GHz et 6 mètres pour la bande 14,5 - 14,8 GHz sans augmenter la p.i.r.e. sur l'axe,

	-	dans le cas de la Région 2, utilisation d'un diamètre d'antenne supérieur à 5 mètres se traduisant par une p.i.r.e. plus élevée sur l'axe si la séparation orbitale avec toute autre station spatiale est supérieure à 0,5°; ou����	1 Le Comité applique également cette disposition au paragraphe 5.2.1 c) de l'appendice 30 (Orb-85), pour les Régions 1 et 3.���

c)	du point de vue de sa conformité avec les dispositions de la Résolution 42 (Orb-88).�	d)	du point de vue de sa conformité avec les dispositions de la Résolution 42 (Orb-85).�	d)	pour la Région 2 du point de vue de sa conformité avec les dispositions de la Résolution 42 (Rév.Orb-88);��•	Motifs: Conséquence de la suppression des paragraphes 5.1.4 et 5.1.5��	e)	pour les Régions 1 et 3, du point de vue de sa conformité avec les dispositions du paragraphe 5.1.3 et également du point de vue de sa conformité avec le paragraphe 5.1.4 ou le paragraphe 5.1.5, relatifs à la coordination.��T.5.11	Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement aux numéros T.5.10 a) et T.5.10 b), l'assignation de fréquence notifiée par l'administration est inscrite dans le Fichier de référence; la date de réception de la fiche de notification par le Bureau est inscrite. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service conformément au Plan régional approprié et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite en regard de chacune d'elles.�5.2.2	Lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement aux paragraphes 5.2.1 a) et 5.2.1 b), l'assignation de fréquence notifiée par l'administration est inscrite dans le Fichier de référence; la date de réception de la fiche de notification par le Comité est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service conformément au Plan régional approprié et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles.�5.2.2	Lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement aux paragraphes 5.2.1 a), 5.2.1 b) et 5.2.1 e), l'assignation de fréquence notifiée par l'administration est inscrite dans le Fichier de référence; la date de réception de la fiche de notification par le Comité est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service conformément au Plan et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles.��•	Motifs: Conséquence de la suppression du paragraphe 5.2.1 c).�5.2.2.1	Lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement aux paragraphes 5.2.1 a) et 5.2.1 c), l'assignation de fréquence est inscrite dans le Fichier de référence. La date de réception de la fiche de notification par le Comité est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service conformément au Plan régional approprié et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles. Lorsque le Comité inscrit ces assignations de fréquence, il indique au moyen d'un symbole approprié les caractéristiques ayant une valeur différente de celle qui figure dans le Plan régional approprié.�5.2.2.1	Lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement aux paragraphes 5.2.1 a), 5.2.1 c) et 5.2.1 e), l'assignation de fréquence est inscrite dans le Fichier de référence; la date de réception de la fiche de notification par le Comité est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service conformément au Plan et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles. Lorsque le Comité inscrit ces assignations de fréquence, il indique au moyen d'un symbole approprié les caractéristiques ayant une valeur différente de celle qui figure dans le Plan.��T.5.12	Lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au numéro T.5.10 a), mais une conclusion défavorable relativement au numéro T.5.10 b), fiche de notification, à l'exception de celles visées au numéro T.5.13, est retournée à l'administration notificatrice accompagnée des suggestions que le Bureau peut faire en vue de parvenir à une solution satisfaisante du problème de façon satisfaisante.

T.5.13	En ce qui concerne les fiches de notification des administrations de la Région 2 qui ont demandé l'application de la Résolution 42, le Bureau examine les fiches de notification du point de vue de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Orb-88). Une assignation de fréquence pour laquelle les dispositions de la Résolution 42 (Orb-88) ont été appliquées avec succès est inscrite dans le Fichier de référence, au moyen d'un symbole approprié indiquant son statut provisoire. Si le Bureau estime que les dispositions de la Résolution 42 n'ont pas été appliquées avec succès, il renvoie la fiche de notification à l'administration notificatrice.�5.2.2.2	Lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement au paragraphe 5.2.1 a), mais une conclusion défavorable relativement aux paragraphes 5.2.1 b) et 5.2.1 c), il examine la fiche de notification du point de vue de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Orb-85). Une assignation de fréquence pour laquelle les dispositions de la Résolution 42 (Orb-85) ont été appliquées avec succès est inscrite dans le Fichier de référence, au moyen d'un symbole approprié indiquant son statut provisoire. La date de réception de la fiche de notification par le Comité est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service à la suite de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Orb-85) et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles.�5.2.2.2	Dans le cas de la Région 2, lorsque le Comité formule une conclusion favorable relativement au paragraphe 5.2.1 a), mais une conclusion défavorable relativement aux paragraphes 5.2.1 b) et 5.2.1 c), il examine la fiche de notification du point de vue de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.Orb-88). Une assignation de fréquence pour laquelle les dispositions de la Résolution 42 (Rév.Orb-88) sont appliquées avec succès est inscrite dans le Fichier de référence, au moyen d'un symbole approprié indiquant son statut provisoire. La date de réception de la fiche de notification par le Comité est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service suivant l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.Orb-88) et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles. Si la conclusion relativement au paragraphe 5.2.1 d) est défavorable, la fiche de notification est retournée immédiatement par avion à l'administration notificatrice.��•	Motifs: Conséquence des suppressions précédentes.��5.2.2.3	Dans le cas des Régions 1 et 3, si le Comité formule une conclusion favorable relativement au paragraphe 5.2.1 a) mais une conclusion défavorable relativement aux paragraphes 5.2.1 b) et 5.2.1 c), la fiche de notification est retournée immédiatement par avion à l'administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et avec les suggestions qu'il peut faire en vue de parvenir à une solution satisfaisante du problème.��•	Motifs: Conséquence des suppressions précédentes.��5.2.2.4	Dans le cas des Régions 1 et 3, si le Comité formule une conclusion favorable relativement aux paragraphes 5.2.1 a), 5.2.1 b) et 5.2.1 c), mais une conclusion défavorable relativement au paragraphe 5.2.1 e), la fiche de notification est retournée immédiatement par avion à l'administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et avec les suggestions qu'il peut faire en vue de parvenir à une solution satisfaisante du problème. Si la conclusion défavorable selon le paragraphe 5.2.1 e) est uniquement due à ce que la coordination selon le paragraphe 5.1.3 n'est pas effectuée, l'administration s'engage à ne mettre en service cette assignation qu'avec un niveau de p.i.r.e. au plus égal à la somme des valeurs spécifiées dans les colonnes 8 et 9 du Plan des Régions 1 et 3.��•	Motifs: Conséquence des suppressions précédentes.��5.2.2.5	Lorsqu'une assignation est inscrite à la suite d'une conclusion favorable relativement au paragraphe 5.2.1 e), une observation est incluse pour indiquer que la coordination a été effectuée.��T.5.14 	Chaque fois que le Bureau inscrit une assignation de fréquence dans le Fichier de référence, il indique sa conclusion au moyen d'un symbole.�5.2.3	Chaque fois que le Comité inscrit une assignation de fréquence dans le Fichier de référence, il indique sa conclusion au moyen d'un symbole placé dans la colonne 13a.�5.2.3	Chaque fois que le Comité inscrit une assignation de fréquence dans le Fichier de référence, il indique sa conclusion au moyen d'un symbole placé dans la colonne 13a.��•	Motifs: Conséquence des suppressions précédentes.�5.2.4	Lorsque le Comité formule une conclusion défavorable relativement aux paragraphes 5.2.1 a), 5.2.1 b) et 5.2.1 c), la fiche de notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l'administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et avec les suggestions qu'il peut faire en vue de parvenir à une solution satisfaisante du problème.�5.2.4	Lorsque le Comité formule une conclusion défavorable relativement aux paragraphes 5.2.1 a), 5.2.1 b) et 5.2.1 c), la fiche de notification est retournée immédiatement par poste aérienne à l'administration notificatrice avec un exposé des raisons qui motivent la conclusion du Comité et avec les suggestions qu'il peut faire en vue de parvenir à une solution satisfaisante du problème.��T.5.15	Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si la conclusion du Bureau devient favorable relativement aux parties pertinentes du numéro T.5.10, la fiche est traitée comme il est indiqué aux numéros T.5.11 ou T.5.13, selon le cas.�5.2.5	Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si la conclusion du Comité devient favorable relativement aux parties pertinentes du paragraphe 5.2.1, la fiche est traitée comme il est indiqué aux paragraphes 5.2.2, 5.2.2.1 ou 5.2.2.2, selon le cas.�5.2.5	Lorsque l'administration notificatrice présente à nouveau sa fiche de notification et si la conclusion du Comité devient favorable relativement aux parties pertinentes du paragraphe 5.2.1, la fiche est traitée comme il est indiqué aux paragraphes 5.2.2, 5.2.2.1 ou 5.2.2.2, selon le cas.���

T.5.16	Si l'administration présente à nouveau sa fiche non modifiée en insistant pour un nouvel examen de cette fiche, mais si la conclusion du Bureau relativement au numéro T.5.10 a) est favorable et si sa conclusion relativement au numéro T.5.10 b) reste défavorable, la fiche de notification est retournée à l'administration notificatrice. Dans ce cas, l'administration notificatrice s'engage à ne pas mettre en service l'assignation de fréquence tant que la condition spécifiée au numéro T.5.15 n'est pas remplie.

Au cas où le Bureau aurait été informé d'un accord portant sur une modification du Plan pour une période déterminée conformément au numéro T4.25bis, l'assignation de fréquence est inscrite dans le Fichier de référence avec une note précisant qu'elle n'est valable que pour la période spécifiée. L'administration notificatrice qui utilise l'assignation de fréquence pendant la durée ainsi déterminée ne doit pas prendre ultérieurement prétexte de cette utilisation pour maintenir l'assignation en service à l'issue de cette période si elle n'obtient pas l'autorisation de la ou des administrations intéressées.�5.2.6	Si l'administration présente à nouveau sa fiche non modifiée en insistant pour un nouvel examen de cette fiche, mais si la conclusion du Comité relativement au paragraphe 5.2.1 reste défavorable, la fiche de notification est retournée à l'administration notificatrice conformément au paragraphe 5.2.4. Dans ce cas, l'administration notificatrice s'engage à ne pas mettre en service l'assignation de fréquence tant que la condition spécifiée au paragraphe 5.2.5 n'est pas remplie. Pour les Régions 1, 2 et 3, au cas où le Comité aurait été informé d'un accord portant sur une modification du Plan pour une période déterminée conformément à l'article 4, l'assignation de fréquence est inscrite dans le Fichier de référence avec une note précisant qu'elle n'est valable que pour la période spécifiée. L'administration notificatrice qui utilise l'assignation de fréquence pendant la durée ainsi déterminée ne doit pas prendre ultérieurement prétexte de cette utilisation pour maintenir l'assignation en service à l'issue de cette période si elle n'obtient pas l'autorisation de la ou des administrations intéressées.�5.2.6	Si l'administration présente à nouveau sa fiche non modifiée en insistant pour un nouvel examen de cette fiche, mais si la conclusion du Comité relativement au paragraphe 5.2.1 reste défavorable, la fiche de notification est retournée à l'administration notificatrice conformément au paragraphe 5.2.4. Dans ce cas, l'administration notificatrice s'engage à ne pas mettre en service l'assignation de fréquence tant que la condition spécifiée au paragraphe 5.2.5 n'a pas été remplie.���

T.5.17	Si l'assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service conformément aux dispositions du numéro T.5.3 est l'objet d'une conclusion favorable du Bureau relativement aux dispositions du numéro T.5.10, elle est inscrite provisoirement dans le Fichier de référence avec, dans la colonne Observations, un symbole spécial indiquant le caractère provisoire de cette inscription.�5.2.7	Si l'assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service conformément aux dispositions du paragraphe 5.1.3 est l'objet d'une conclusion favorable du Comité relativement aux dispositions du paragraphe 5.2.1, elle est inscrite provisoirement dans le Fichier de référence avec, dans la colonne Observations, un symbole spécial indiquant le caractère provisoire de cette inscription.�5.2.7	Si l'assignation de fréquence notifiée avant sa mise en service conformément aux dispositions du paragraphe 5.1.3 est l'objet d'une conclusion favorable du Comité relativement aux dispositions du paragraphe 5.2.1, elle est inscrite provisoirement dans le Fichier de référence avec, dans la colonne Observations, un symbole spécial indiquant le caractère provisoire de cette inscription.��T.5.18	En ce qui concerne les fiches de notification inscrites conformément au numéro T.5.17, lorsque le Bureau a reçu la confirmation de la mise en service de l'assignation de fréquence, il supprime le symbole dans le Fichier de référence.�5.2.8	Lorsque le Comité a reçu la confirmation de la mise en service de l'assignation de fréquence, il supprime le symbole dans le Fichier de référence.�5.2.8	Lorsque le Comité a reçu la confirmation de la mise en service de l'assignation de fréquence, il supprime le symbole dans le Fichier de référence.��•	Motifs: Simplification:�"A titre d'information seulement" n'implique aucune conséquence d'ordre réglementaire.�5.2.9	La date à inscrire dans la colonne 2c est la date de mise en service notifiée par l'administration intéressée. Elle est donnée à titre d'information seulement.�5.2.9	La date à inscrire dans la colonne 2c est la date de mise en service notifiée par l'administration intéressée. Elle est donnée à titre d'information seulement.��T.5.19	Annulation des inscriptions du Fichier de référence�5.3	Annulation des inscriptions du Fichier de référence�5.3	Annulation des inscriptions du Fichier de référence���

T.5.20	Si une administration n'a pas confirmé la mise en service d'une assignation de fréquence comme prévu au numéro T.5.17, le Bureau effectue une enquête auprès de cette administration au plus tôt six mois après l'expiration du délai indiqué au numéro T.5.3. Lorsqu'il reçoit les renseignements pertinents, le Bureau modifie la date de mise en service ou annule l'inscription.�5.3.1	Si une administration n'a pas confirmé la mise en service d'une assignation de fréquence comme prévu au paragraphe 5.2.8, le Comité effectue une enquête auprès de cette administration au plus tôt six mois après l'expiration du délai indiqué au paragraphe 5.1.3. Lorsqu'il reçoit les renseignements pertinents, le Comité modifie la date de mise en service ou annule l'inscription.�5.3.1	Si une administration n'a pas confirmé la mise en service d'une assignation de fréquence comme prévu au paragraphe 5.2.8, le Comité effectue une enquête auprès de cette administration au plus tôt six mois après l'expiration du délai indiqué au paragraphe 5.1.3. Lorsqu'il reçoit les renseignements pertinents, le Comité modifie la date de mise en service ou annule l'inscription.��T.5.21	Si l'utilisation d'une assignation de fréquence inscrite au Fichier de référence vient à être abandonnée définitivement, l'administration notificatrice doit en informer le Bureau dans un délai de trois mois, à la suite de quoi l'inscription au Fichier de référence est annulée.�5.3.2	Si l'utilisation d'une assignation de fréquence inscrite au Fichier de référence vient à être abandonnée définitivement, l'administration notificatrice doit en informer le Comité dans un délai de trois mois, à la suite de quoi l'inscription au Fichier de référence est annulée.�5.3.2	Si l'utilisation d'une assignation de fréquence inscrite au Fichier de référence vient à être abandonnée définitivement, l'administration notificatrice doit en informer le Comité dans un délai de trois mois, à la suite de quoi l'inscription au Fichier de référence est annulée.��T.5.22	En cas de modification du Plan au titre du numéro T.4.5, si l'assignation n'a pas été mise en service pendant le délai spécifié au numéro T.4.8, y compris pendant la prorogation de délai éventuelle approuvée, elle est annulée après que le Bureau en a informé l'administration notificatrice.



•	Motifs: Compléter les dispositions du numéro T.4.8.����

�annexe 3

Possibilités de modification de l'article S9 et de l'appendice S5�relativement aux appendices S30 et S30A

La présente annexe vise à recenser les passages de l'article S9 et de l'appendice S5 dans lesquels il pourrait y avoir des divergences par rapport aux appendices S30 et S30A et à proposer des modifications pour y remédier. L'objectif est de veiller à ce que les procédures et les critères techniques associés applicables actuellement aux services non planifiés vis�à�vis des services planifiés dans les bandes de fréquences visées par les appendices 30 et 30A soient dûment pris en considération dans l'article S9 et l'appendice S5.

Les critères techniques de l'appendice S5 permettant de déterminer si une coordination doit être effectuée avec les assignations figurant dans les Plans sont identiques à ceux qui s'appliquent actuellement. Des propositions de modification de ces critères font l'objet d'une partie distincte du présent rapport.





�

Texte de l'article S9�Observations��ARTICLE S9

Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec�d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3,4���A.S9.1	1	Pour l'application des dispositions du présent article à des stations d'un service de radiocommunication spatiale utilisant des bandes de fréquences couvertes par le Plan d'allotissement du service fixe par satellite, voir aussi l'appendice S30B et la Résolution 107 (Orb-88).

A.S9.2	2	Ces procédures peuvent être applicables aux stations à bord d'engins lanceurs de satellites.���A.S9.4	3	Se reporter aux appendices S30 et S30A pour la coordination des assignations de fréquence d'autres services relativement aux stations du service de radiodiffusion par satellite et aux stations des liaisons de connexion de ce service dans les bandes couvertes par lesdits appendices.

�Le numéro A.S9.4 donne à penser que l'article S9 ne traite pas de ce type de coordination, ce qui n'est pas le cas. Il laisse également supposer que les dispositions de la section I de l'article S9 (Publication anticipée), qui ne concernent pas la coordination, seraient applicables aux appendices S30 et S30A, ce qui n'est pas le cas non plus. Pour supprimer ces contradictions, le GT 10�11S a défini trois approches.��(Approche 1)

A.S9.4	Pour la coordination des assignations de fréquence aux stations du service de radiodiffusion par satellite et aux autres services dans les bandes de fréquences 11,7 � 12,2 GHz (en Région 3), 11,7 � 12,5 GHz (en Région 1) et 12,2 � 12,7 GHz (en Région 2) ainsi que pour la coordination des assignations de fréquence aux stations de liaison de connexion utilisant le service fixe par satellite (Terre vers espace) dans la bande de fréquences 17,3 � 17,8 GHz (en Région 2) et dans les bandes de fréquences 14,5 � 14,8 GHz et 17,3 � 18,1 GHz pour les Régions 1 et 3 et les autres services dans ces bandes, voir également les appendices S30 et S30A respectivement.�Approche 1) (Maintien du statu quo tel qu'il existait avant la CMR�95): Les appendices S30 et S30A exposent toutes les procédures applicables à l'ensemble des services dans les bandes régies par ces appendices dans la  mesure où leur relation avec les services planifiés (SRS et liaisons de connexion du SRS) est impliquée.���

(Approche 2)

A.S9.4	Pour la coordination des assignations de fréquence aux stations du service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences 11,7 � 12,2 GHz (en Région 3), 11,7 - 12,5 GHz (en Région 1) et 12,2 � 12,7 GHz (en Région 2) avec les autres services dans ces bandes ainsi que pour la coordination des assignations de fréquence aux stations de liaison de connexion utilisant le service fixe par satellite (Terre vers espace) dans la bande 17,3 - 17,8 GHz (en Région 2) et dans les bandes de fréquences 14,5 � 14,8 GHz et 17,3 - 18,1 GHz pour les Régions 1 et 3 avec les autres services dans ces bandes, voir également l'article T4/appendices S30 et S30A respectivement.�Approche 2) (Approche proposée par le GVE): Les procédures de modification des appendices S30 et S30A font l'objet de l'article T4 et l'article S9 énonce les procédures applicables aux autres services, en particulier du point de vue de leur relation avec le SRS planifié et les liaisons de connexion du SRS dans les bandes régies par les appendices 30 et 30A.��(Approche 3)�Approche 3) (Simplification supplémentaire): Toutes les procédures applicables à tous les services figureraient dans les articles S9 et S11.��Section I.  Publication anticipée de renseignements concernant�les systèmes à satellites ou les réseaux à satellites en projet���S9.1		Avant d'entreprendre toute action au titre du présent article concernant les assignations de fréquence d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites, une administration, ou toute administration4 agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, envoie au Bureau, avant d'engager, le cas échéant, la procédure de coordination décrite à la section II de l'article S9 ci-dessous, une des�cription générale du réseau ou du système en vue de sa publication anticipée dans la circulaire hebdomadaire au plus tôt six ans et de préférence au plus tard deux ans avant la date prévue de mise en service du réseau ou du système (voir également le numéro S11.44). Les caractéristiques à fournir à cette fin sont énumérées à l'appendice S4. Les renseignements concernant la coordination ou la notification peuvent également être communiqués au Bureau en même temps. Ils sont considérés comme ayant été reçus par le Bureau au plus tôt six mois après la date de réception des renseignements pour la publication anticipée lorsque la coordination est requise au titre de la section II de l'article S9. Dans le cas contraire, la fiche de notification est considérée comme ayant été reçue par le Bureau au plus tôt six mois après la date de publication des renseignements pour la publication anticipée.����

S9.1.1		Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une admi�nistration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe gardent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.

S9.2		Les modifications aux renseignements communiqués confor�mément aux dispositions du numéro S9.1 sont également commu�niquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. Pour les réseaux à satellite géostationnaire et les réseaux à satellite non géostationnaire qui sont soumis aux dispositions de la section II de l'article S9, l'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande. Pour les réseaux à satellite non géostationnaire qui ne sont pas soumis aux dispositions de la section II de l'article S9, l'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou une extension de la zone de service exigera respectivement l'application ou le renouvellement des procédures de publication anticipée pour ces modifications (voir la Résolution COM 4-6).

S9.2bis		Si les renseignements communiqués sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée tous les éclaircissements nécessaires et tous renseignements qui n'ont pas été fournis.

S9.2ter		Au reçu des renseignements complets envoyés au titre des numéros S9.1 et S9.2, le Bureau les publie dans un délai de 3 mois dans une section spéciale de sa circulaire hebdomadaire. Lorsque le Bureau n'est pas en mesure de respecter le délai susmentionné, il doit en informer périodi�quement les administrations en donnant les raisons.

S9.3		Si, lorsqu'elle reçoit la circulaire hebdomadaire contenant les renseignements publiés aux termes du numéro S9.2ter, une adminis�tration estime que des brouillages pouvant être inacceptables risquent d'être causés à ses réseaux ou à ses systèmes à satellites ou à ses stations de Terre existants ou en projet1, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la circulaire hebdo�madaire, elle communique à l'administration qui a demandé la publi�cation des renseignements ses observations sur les caracté�ris�tiques des brouillages que subiront, selon les prévisions, ses propres systèmes �existants ou en projet. Elle envoie également au Bureau une copie de ces observations. Ensuite, les deux administrations s'efforcent en�semble de résoudre les problèmes, avec l'aide du Bureau, si cela est demandé par l'une ou l'autre partie, et échangent tout renseignement complémentaire pertinent qui peut être disponible. Si l'administration concernée ne reçoit aucune observation de cette nature d'une autre administration pendant la période susmentionnée, elle peut supposer que cette dernière n'a pas d'objection majeure à formuler à l'encontre du (ou des) réseau(x) à satellite en projet appartenant au système sur lequel des renseignements ont été publiés.

S9.3.1bis	1	Les stations de Terre à prendre en considération sont uniquement celles pour lesquelles la nécessité de coordination est prévue dans les nu�méros S9.11, S9.11bis et S9.21.����

�S9.4		En cas de difficultés, l'administration responsable du réseau à satellite en projet recherche tous les moyens possibles pour les résoudre sans tenir compte de ce que des remaniements pourraient être apportés à des réseaux relevant d'autres administrations. Si elle ne peut pas trouver de tels moyens, elle peut alors demander aux autres administrations de rechercher tous les moyens possibles de répondre à ses besoins. Les administrations concernées font tous les efforts possibles pour résoudre ces difficultés au moyen de remaniements de leurs réseaux acceptables par les deux parties. Toute administration au nom de laquelle des renseignements sur les réseaux à satellite en projet ont été publiés conformément aux dispositions du nu�méro S9.2ter communique au Bureau, à l'expiration de la période de quatre mois, l'état d'avancement du règlement des difficultés éventuelles. Un rapport complémentaire doit, si nécessaire, être envoyé avant le début de la coordination ou l'envoi des fiches de noti�fication au Bureau.

S9.5 		Le Bureau informe toutes les administrations de la liste des administrations ayant envoyé leurs observations au titre du nu�méro S9.3 et fournit un résumé des observations reçues.

S9.5bis		La procédure prévue à la section I est prise en compte dans le seul but d'informer toutes les administrations de l'évolution de l'utilisation des radiocommunications spatiales et de réduire au mini�mum les problèmes qui, autrement, seraient susceptibles de se poser pendant la phase de coordination.

���Section II.  Procédure de coordination2,3

A.S9.II.1		2	Ces procédures sont aussi applicables aux stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite, du service de recherche spa�tiale, du service d'exploitation spatiale et du service de radiorepérage par sa�tellite destinées à être utilisées en mouvement ou pendant des haltes à des points non spécifiés.

A.S9.II.2		3	Dans le présent article, le mot «coordination» désigne également le processus par lequel une administration recherche l'accord d'autres administrations lorsque cela est prescrit dans le numéro S9.21. 

����

Sous-Section IIA.  Conditions régissant la coordination�et demande de coordination

S9.6		Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence dans l'un des cas énumérés ci-après, toute administration1 coordonne, si nécessaire, l'utilisation de cette assignation avec les autres administrations conformément au nu�méro S9.27:

S9.6.1	1	En cas de coordination d'une assignation d'un réseau à satellite relativement à un autre réseau à satellites, une administration peut agir au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe gardent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmesservices susceptibles d'affecter l'assignation envisagée, ou d'être affectés par elle.

��

��

Les administrations faisant partie du groupe doivent également conserver ce droit relativement à leurs services de terre.��S9.7	a)	pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires par rapport à tout autre réseau à satellite, utilisant cette orbite, d'un service de radiocommunications spatiales quelconque et dans l'une quelconque des bandes de fréquences à l'exception de celles couvertes par les plans des appendices S30, S30A et S30B;

MOD

S9.7	a)	pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans une bande de fréquences et dans une Région où ce service ne relève pas d'un Plan, en ce qui concerne tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans une bande de fréquences et dans une Région où ce service ne relève pas d'un Plan, à l'exception de la coordination prévue au titre du numéro S9.17bis;

�Le numéro S9.7 vise à remplacer la section II de l'article 11 (numéro 1060 du Règlement des radiocommunications) et la section B de la Résolution 33 (Procédure de coordination entre stations spatiales du SRS et systèmes spatiaux relevant d'autres administrations). Il a également pour but d'assurer la protection des stations terriennes de réception fonctionnant dans les bandes non planifiées du SRS contre les brouillages causés par des stations spatiales d'autres réseaux.

Dans le Règlement des radiocommunications actuel, les différentes procédures de coordination applicables relativement aux appendices 30 et 30A fait l'objet des dispositions suivantes:

–	Titre de l'article 11, qui exclut expressément le SRS.

–	Note de bas de page A.11.1 relative au titre de l'article 11, en vertu de laquelle:�"Pour la coordination des assignations de fréquence aux stations du service de radiodiffusion par satellite et aux autres services dans les bandes de fréquences 11,7 - 12,2 GHz (en Région 3), 11,7 � 12,5 GHz (en Région 1) et 12,2 � 12,7 GHz�(en Région 2) ainsi que pour la coordination des assignations de fréquence aux stations de liaison de connexion utilisant le service fixe par satellite (Terre vers espace) dans la bande 17,3 � 17,8 GHz (en Région 2) et dans les bandes de fréquences 14,5 � 14,8 GHz et 17,3 � 18,1 GHz pour les Régions 1 et 3 et les autres services dans ces bandes, voir également l'article 15 et l'article 15A respectivement."���

�–	Article 15 (15A): "Les dispositions et les Plans associés … figurant à l'appendice 30 (30A) au Règlement des radiocommunications s'appliquent à l'assignation de fréquence aux stations du service de radiodiffusion par satellite (service fixe par satellite (Terre vers espace)) dans ces bandes et aux stations des autres services auxquels ces bandes sont attribuées ainsi qu'à l'utilisation de ces fréquences par lesdites stations, dans le mesure où leur relation avec le service de radiodiffusion par satellite (service fixe par satellite (Terre vers espace)) dans ces bandes est impliquée."

–	Article 2 de l'appendice 30 (appendice 30A), qui reprend le texte de l'article 15 (article 15A).

–	Toutefois, il existe plusieurs cas, en particulier dans l'appendice 30A, où il n'est pas prévu d'appliquer ces procédures, ce qui signifie que les articles 11 et 13 restent d'application dans certains cas où "leur relation avec le service de radiodiffusion par satellite (ou le service fixe par satellite (Terre vers espace)) est impliquée".

	Le numéro S9.7 permettra peut-être de clarifier cette relation avec le regroupement, dans les appendices S30 et S30A, de toutes les procédures applicables dans ces bandes, pour tous les services. Toutefois, le numéro A.S9.4 et les autres dispositions de l'article S9 ne sont pas conformes à ce principe:

–	En vertu du numéro AS9.4, les appendices S30 et S30A sont applicables "pour la coordination des assignations de fréquence d'autres services relativement aux stations du service de radiodiffusion par satellite et aux stations des liaisons de connexion de ce service dans les bandes couvertes par lesdits appendices".

���

�–	Les numéros S9.8, S9.9, S9.17bis et S9.19 s'appliquent aux autres services "relativement au SRS et aux liaisons de connexion du SRS".

Les trois options mises en évidence par le GT 10-11S et mentionnées relativement au numéro AS9.4 ci�dessus visent à supprimer ces contradictions. L'autre texte proposé pourrait s'appliquer à ces trois options.

Le risque de chevauchement de cette disposition avec le numéro S9.17bis constitue une autre contradiction, mais qui est sans rapport avec les appendices 30 et 30A. En effet, le numéro S9.7 peut également s'appliquer au cas où une coordination est effectuée entre des stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés. Pour éviter ce chevauchement, il convient d'exclure expressément du numéro S9.7 le cas prévu au numéro S9.17bis.��S9.8	b)*	pour une station spatiale d'émission du service fixe par satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le service de radiodiffusion par satellite par rapport aux stations de ce service qui relèvent du plan de l'appendice S30;�Le numéro S9.8 vise à tenir compte du paragraphe 7.2 de l'article 7 de l'appendice 30, comme le montrent les valeurs de seuil prescrites au numéro S9.8 de l'appendice S5, valeurs qui correspondent à celles de l'annexe 4 de l'appendice 30.

Toutefois, il convient d'élargir la portée du numéro S9.8 pour qu'il couvre le cas du SRS non planifié relativement au Plan, afin de tenir compte de l'application de la Résolution 34 dans la bande 12,5 � 12,7 GHz en Région 3 relativement au Plan du SRS pour la Région 2.��S9.8	b)	pour une station spatiale d'émission utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans toute Région et dans toute bande de fréquences où ce service ne relève pas d'un Plan, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le Plan de l'appendice S30 pour le service de radiodiffusion par satellite, en ce qui concerne ce Plan;����

S9.9	c)*	pour une station spatiale d'émission du service fixe par satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite qui relèvent du plan de l'appendice S30A;���S9.9	c)	pour une station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans toute Région et dans toute bande de fréquences où ce service ne relève pas d'un Plan, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le Plan des liaisons de connexion de l'appendice S30A pour le service de radiodiffusion par satellite, en ce qui concerne ce Plan, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17bis;�Le numéro S9.9 vise à tenir compte du paragraphe 7.1 de l'appendice 30A, comme il ressort des conditions prescrites dans l'appendice S5 en ce qui concerne les valeurs de seuil.

Toutefois, le numéro S5.515 étend l'applicabilité de ces conditions au cas du SRS (au lieu du SFS (espace vers Terre)) dans la bande 17,3 � 17,8 GHz. Le paragraphe 7.1 de l'article 7 de l'appendice 30A a été modifiée dans ce sens par la CAMR-92, de sorte que le numéro S9.9 doit en tenir compte.

En outre, afin de protéger les stations spatiales réceptrices de liaison de connexion du SRS dans les Régions 1 et 3 contre les émissions des stations spatiales d'émission du SFS dans la Région 2, la bande de fréquences indiquée dans l'appendice S5 pour la Région 2 doit être 17,7 � 18,1 GHz.

En outre, il convient d'étendre le champ d'application du numéro S9.9 aux stations terriennes d'émission et aux stations spatiales de réception, afin de tenir compte du cas d'une liaison de connexion du SRS non planifié dans la Région 2 dans la bande 17,8 � 18,1 GHz relativement au Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, ce cas ayant été omis dans l'appendice 30A. En conséquence, il convient de remplacer les termes "station spatiale d'émission" par "station", ce qui est en fait déjà le cas dans la partie correspondante de l'appendice S5.

Enfin, il faut également exclure de cette disposition le cas prévu au numéro S9.17bis, pour les mêmes raisons que celles qui sont indiquées en regard du numéro S9.7.��S9.11		d)	pour une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité des droits avec les services de Terre et oùdans laquelle il n'y a pas de Plan pour le service de radiodiffusion par satellite ne relève pas d'un Plan, par rapport aux services de Terre;�Le numéro S9.11 vise à tenir compte de la section A de la Résolution 33 (voir  les conditions et les fréquences associées de l'appendice S5).

Certaines modifications de forme doivent être apportées en vue d'aligner le texte sur la terminologie utilisée dans les paragraphes précédents.

Dans les bandes correspondantes de l'appendice S5, la bande 17,3 � 17,8 GHz est attribuée au SRS dans la Région 2 à partir du 1er avril 2005, mais n'est pas utilisée en partage à titre primaire avec les services de Terre. En conséquence, l'utilisation de cette bande doit être limitée à 17,7 � 17,8 GHz.���

S9.11bis		e)	pour une station pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à cette disposition:

S9.12	i)	d'un réseau à satellite utilisant des satellites sur orbite non géostationnaire par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant des satellites non géostationnaires, et par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17bis;

S9.13	ii)	d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant des satellites non géostationnaires, à l'exception de la coordination prévue au numéro S9.17bis.

S9.14	iii)	qui est une station spatiale d'un réseau à satellite vis�à�vis des stations des services de Terre pour lesquelles la valeur seuil est dépassée;

��Le numéro S9.11bis et les quatre dispositions suivant ce numéro visent à tenir compte de la Résolution 46. La coordination entre stations terriennes fonctionnant dans des sens de transmission opposés n'est pas mentionnée, mais fait l'objet du numéro S9.17bis.��

��������

Pour les mêmes raisons que celles qui sont indiquées en regard du numéro S9.7, et par souci d'homogénéité avec le numéro S9.12, il convient d'exclure expressément de cette disposition le cas prévu au numéro S9.17bis.���

S9.15	iv)	qui est une station terrienne spécifique ou une station terrienne type d'un réseau à satellite non géostationnaire par rapport aux stations des services de Terre dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, aux services spatiaux et de Terre et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays;

S9.16	v)	qui est une station d'émission d'un service de Terre située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne d'un réseau à satellite non géostationnaire;���S9.17	f) **pour toute station terrienne spécifique ou toute station terrienne mobile type dans les bandes de fréquences supérieures à 1 GHz attribuées, avec égalité des droits, aux services spatiaux et de Terre par rapport aux stations des services de Terre et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.15;

�Cette disposition s'inspire de la section III de l'article 11 et pourrait aussi s'appliquer au numéro S9.15, comme au numéro S9.17bis, mais il faut tenir dûment compte de la limite des 1 GHz.

Elle vise également à rendre compte du paragraphe 5.1.4 de l'article 5 de l'appendice 30A dans les Régions 1 et 3. La situation existant dans la Région 2 est analogue, mais fait l'objet de l'article 4 de l'appendice 30A. En conséquence, il n'y a pas lieu de modifier le numéro S9.17.

Il est justifié d'exclure les bandes mentionnées dans l'appendice S30 de la partie correspondante de l'appendice S5, étant donné que ce cas est traité dans le cadre de la procédure de modification des Plans figurant dans l'appendice S30. Il s'agit cependant d'une disposition superflue, car il n'existe pas de station terrienne spécifique dans le SRS.

���

�Étant donné que les bandes visées dans l'appendice S30A sont traitées dans la partie correspondante de l'appendice S5, le numéro S9.17 fait double emploi avec la partie de la procédure de modification des Plans de l'appendice S30A relative à la protection des services de Terre, dans le cas de stations terriennes spécifiques. Pour remédier à cette situation, il existe deux solutions possibles:

–	supprimer la partie de la procédure de modification du Plan de l'appendice S30A et la remplacer par le numéro S9.17;

–	ne pas faire figurer dans le tableau de l'appendice S5, en regard du numéro S9.17, les bandes mentionnées dans l'appendice 30A.��S9.17bis		g)	pour toute station terrienne spécifique par rapport à d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, aux services de radiocommunication spatiale dans les deux sens de transmission et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays;�Cette disposition consiste à étendre la section III de la Résolution 46 à tous les cas où des stations terriennes fonctionnent dans des sens de transmission opposés.

Elle pourrait également refléter le paragraphe 7.2 de l'article 7 de l'appendice 30A, mais le seuil de coordination indiqué dans cet appendice est différent. En conséquence, on pourrait ajouter une nouvelle rubrique dans le tableau de l'appendice S5 pour traiter du cas particulier des bandes visées dans l'appendice S30A, sauf si la CMR�97 peut modifier l'appendice S7 pour tenir compte de ce cas, ce qui serait préférable.

Il faut également tenir compte du cas où une station terrienne d'émission du SFS (à 12,2 � 12,75 GHz dans la Région 1) cause des brouillages à une station terrienne de réception du SRS, ce qui n'a pas encore été fait. En conséquence, l'appendice S7 doit également s'appliquer à ce cas en vue de protéger la zone de service du SRS, selon une méthode analogue à celle qui est appliquée pour le numéro S9.19.

La mention des bandes de fréquences du numéro S9.11bis, qui apparaît dans la partie correspondante de l'appendice S5 (colonne relative à la méthode de calcul), est sans objet, car elle désigne les valeurs de seuil à respecter pour protéger les services de Terre.

Les conditions spécifiques permettant d'engager une coordination entre des stations terriennes doivent figurer dans l'appendice S5 au lieu de l'article S9.

Étant donné que les bandes de l'appendice S30A sont traitées dans la partie correspondante de l'appendice S5, le numéro S9.17 fait double emploi avec la partie de la procédure de modification des Plans de l'appendice S30A relative à la protection d'autres services spatiaux fonctionnant dans le sens de transmission opposé, dans le cas de stations terriennes spécifiques. Pour remédier à cette situation, il existe deux solutions possibles:

–	supprimer la partie de la procédure de modification du Plan de l'appendice S30A et la remplacer par le numéro S9.17bis;

–	ne pas faire figurer dans le tableau de l'appendice S5, en regard du numéro S9.17bis, les bandes mentionnées dans l'appendice 30A.

Un problème analogue se pose en ce qui concerne l'appendice S30 dans la bande 12,5 � 12,7 GHz.���

S9.18	h)	pour toute station d'émission d'un service de Terre dans les bandes mentionnées au numéro S9.17 à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne, à l'exception de la coordination au titre dudes numéros S9.16 et S9.19;�Cette disposition vise à tenir compte de la section IV de l'article 11. Elle pourrait aussi s'appliquer au numéro S9.16, comme au numéro S9.17bis, ce qui éviterait l'exception à la fin du paragraphe.

On pourrait ajouter une nouvelle disposition S9.18bis (voir ci-dessous), afin de tenir compte de l'article 6 de l'appendice 30A (coordination des stations réceptrices de Terre) et des conditions correspondantes prévues à l'appendice S5. Cette adjonction est-elle justifiée étant donné que les stations réceptrices  de Terre ne font pas l'objet de ce traitement avec d'autres services spatiaux?

Il n'est pas judicieux d'exclure les bandes mentionnées dans les appendices 30 et 30A de la partie correspondante de l'appendice S5, étant donné qu'il se peut que dans ces bandes, des services spatiaux non planifiés partagent une bande avec des services de Terre. Par souci d'homogénéité avec le numéro S9.19, le numéro S9.18 ne doit pas tenir compte du champ d'application du numéro S9.19.��S9.18bis		h)	pour toute station de réception d'un service de Terre disposant d'une attribution avec égalité des droits avec le service fixe par satellite pour les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite, dans les bandes de fréquences et les régions où ce service relève du Plan de l'appendice 30A;�Cette disposition vise à tenir compte de l'article 6 de l'appendice 30A, dans le cas où il a fallu assurer une coordination de ce type.

Dans les Régions 1 et 3, les stations réceptrices de Terre peuvent effectuer une coordination avec des stations terriennes spécifiques de liaison de connexion (paragraphe 6.1). L'administration responsable  de la station terrienne dispose d'un délai de 3 mois pour communiquer les renseignements sur ces stations terriennes (paragraphe 6.3).

Dans le cas de la Région 2, lorsque le Plan contient une information sur des stations terriennes spécifiques, celle-ci est utilisée pour le calcul du brouillage. Lorsqu'une telle information n'est pas contenue dans le Plan, l'administration responsable de la station terrienne qui reçoit une demande dispose d'un délai de trois mois pour communiquer les renseignements sur ces stations.���

S9.19	i)**	pour toute station d'émission d'un service de Terre dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes de fréquences et dans les Régions où ce service relève du Plan de l'appendice S30;

�Cette disposition vise à tenir compte de l'article 6 de l'appendice 30.

Ainsi qu'il ressort des bandes de fréquences mentionnées dans la partie correspondante de l'appendice S5, cette disposition vise aussi à assurer la protection du SRS contre les émissions d'un service de Terre fonctionnant dans les bandes du SRS non planifié. Toutefois, la Résolution 33 ne prévoit pas d'étendre l'application de cette procédure au SRS non planifié, de sorte que des problèmes de souveraineté risquent de se poser ou qu'il faudra peut-être élaborer des dispositions pour la notification des stations terriennes du SRS. En conséquence, il serait peut-être plus logique d'éviter d'élargir expressément le champ de cette disposition et de ne plus faire mention des bandes de fréquences du numéro S9.11 dans la partie correspondante de l'appendice S5.��S9.21	j)	pour toute station d'un service pour lequel la nécessité de rechercher l'accord d'autres administrations est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant référence à la présente disposition;�Cette disposition vise à tenir compte de l'article 14.���TABLEAU  S5-1

Critères techniques utilisés pour la coordination (voir l'article S9)

Référence�de l'article S9�Cas�Bande de fréquences (et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée�Seuil/condition�Méthode�de calcul�Observations��Numéro S9.7�OSG/OSG�Station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite

Station d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans une bande de fréquences et dans une Région où ce service ne relève pas d'un Plan, par rapport à tout autre réseau à satellite utilisant cette orbite, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans une bande de fréquences et dans une région où ce service ne relève pas d'un Plan, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17bis.�Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial, à l'exception de celles mentionnées �dans les plans des appendices S30, S30A et S30B où ce service ne relève pas d'un Plan�La valeur du rapport DT/T�dépasse 6%�Appendice S8����

Numéro S9.8�OSG/OSG�Station spatiale d'émission du service fixe par satellite (SFS) utilisant l'orbite des satellites géostationnaires dans une bande�de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec le SRS par rapport aux sta�tions spatiales de ce service qui font l'objet du plan de l'appendice S30

Station spatiale d'émission utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans toute Région et dans toute bande de fréquences où ce service ne relève pas d'un Plan, dans une bande de fréquences utilisée en partage, à titre primaire avec égalité des droits, avec le Plan de l'appendice S30 pour le service de radiodiffusion par satellite, en ce qui concerne ce Plan;�11,7 - 12,2 GHz (R2)�12,2 - 12,7 GHz (R3)�12,5 - 12,7 GHz (R1)�i)	Il y a un chevauchement des largeurs de bande nécessaires des stations spatiales des SFS et SRS; et 

ii)	la puissance surfacique de la station spatiale d'émission du SFS, en supposant une propagation en espace libre, dépasse lales valeurs indiquée dans l'annexe 4 de l'appendice S30suivantes, sur le territoire d'une autre administration située dans une autre région,:

-147 dB(W/m2/27 MHz) pour 0° ( ( < 0,44°,�-138 + 25 log ( dB(W/m2 /27 MHz) pour 0,44° ( ( < 19,1°,

-106 dB(W/m2/27 MHz) pour 19,1° ( (,

où ( représente la différence en degrés entre les longitudes des stations spatiales du SRS et du SFS�Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande�Voir aussi l'article 7 de l'appen�dice S30.

L'application de ces disposi�tions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appen�dices S30 et S30A est sus�pendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.���

Numéro S9.9�OSG/OSG�Station du SFS dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec les liaisons de connexion du SRS qui font l'objet du plan de l'appendice S30A

�Stations d'un réseau à satellite utilisant l'orbite des satellites géostationnaires, d'un service de radiocommunication spatiale quelconque, dans toute région et bandes de fréquences où ce service ne relève pas d'un Plan, dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droits avec les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite qui relève du Plan de l'appendice S30A, par rapport à ce Plan, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.17bis;�17,7 - 18,1 GHz (R1)�17,7 - 18,1 GHz (R3)�17,7 - 17,8 18,1 GHz (R2)�i)	La valeur du rapport �DTs/Ts dépasse 4% (voir la section I de l'annexe 4 de l'appendice S30A); et 



ii)	l'espacement angulaire géo�centrique entre les satellites�est inférieur à 3° ou supérieur à 150°�i)	Cas II de l'appendice S8

ii)	annexe 1 de l'appendice S8�Les indications fournies sous seuil/condition ne s'appliquent pas lorsque l'espacement angulaire géocentrique, entre une la station spatiale d'émission du SFS et une la station spatiale de réception du Plan des liaisons de liaison de connexion, dépasse 150° d'arc et lorsque la puissance surfacique en espace libre de la station spatiale d'émission du SFS n'excède pas –137 dB(W/m2/MHz) à la surface de la Terre aux limites équatoriales.



L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appendices S30 et S30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.����17,8 - 18,1 GHz (R2)�La valeur du rapport �DTs/Ts dépasse 6%

�i)	Cas I de l'appendice S8����



Numéro S9.11�OSG/de Terre�Station spatiale du SRS dans toute bande partagée à titre primaire avec égalité des droits avec les services de Terre et où le service de radiodiffusion par satellite ne relève pas d'un Plandans laquelle il n'y a pas de plan pour le SRS, par rapport aux services de Terre�620 - 790 MHz�1  452 - 1  492 MHz�2  310 - 2  360 MHz �2  520 - 2  655 MHz�2  655 - 2  670 MHz�12,5 - 12,75 GHz (R3)�17,37 - 17,8 GHz (R2)�21,4 - 22, GHz (R1, R3)�40,5 - 42,5 GHz�84 - 86 GHz�Condition:  Il y a un chevauchement des largeurs de bande�Vérifier par rapport aux fréquences assignées et aux largeurs de bande���Numéro S9.16�de Terre/non OSG�Station d'émission d'un service de Terre à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne d'un réseau à satellite non géostationnaire dans les bandes de fréquences dont un renvoi fait référence au numéro S9.11bis �Voir le Tableau S5-1A�La station émettrice de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception ayant déjà fait l'objet d'une coordination��La zone de coordination de la station terrienne affectée a déjà été déterminée à l'aide de la méthode de calcul décrite au numéro S9.15.���

��Numéro S9.17�OSG, non OSG/�de Terre�Station terrienne spécifique ou station terrienne mobile type dans les bandes de fréquences supérieures à 1 GHz attribuées, avec égalité des droits, aux services spatiaux et de Terre, par rapport auxen ce qui concerne les stations de Terre. , et pour lesquelles la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays�Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial, à l'exception des bandes mentionnées dans les plans de l'appendice S30suivantes:

11,7 - 12,5 GHz (R1)

112,7 - 12,2 GHz (R3)

12,2 - 12,7 GHz(R2)�La zone de coordination de la station terrienne recouvre le terri�toire d'une autre administration�Appendice S7�(Pour les stations terriennes du service de radiorepérage par satellite dans les bandes 1 610 � 1 626,5,�2 483,5 � 2 500 et�2 500 � 2 516,5 MHz, voir la colonne «Observations»)

1)	On détermine la zone de coordination des stations terriennes d'aéronef en étendant la zone de service de 1 000 km par rapport au service mobile aéronautique (de Terre) ou de 500 km par rapport aux services de Terre autres que le service mobile aéronautique

2)	Pour les stations terriennes de réception du service de météorologie par satellite fonctionnant dans les bandes de fréquences partagées avec le service des auxiliaires de la météorologie, on considère que la distance de coordination est la distance de visibilité qui est une fonction de l'angle d'élévation de l'horizon de la station terrienne pour une radiosonde située à 20 km d'altitude au-dessus du niveau moyen de la mer, en supposant que le rayon de la Terre équivaut à 4/3 de sa valeur réelle�Note – Pour les stations terriennes du service de radiorepérage par satellite, on utilisera une distance de coordination uniforme de 400 km correspondant à une station terrienne aéroportée du service de radiorepérage par satellite. Pour les cas où le système de radiorepérage par satellite ne comporte que des stations terriennes au sol, on utilisera une distance de coordination de 100 km.

L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 de l'appen�dice 30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une déci�sion concernant la révision de l'appendice 30A.���

Numéro S9.17bis�OSG, non OSG/�OSG, non OSG�Station terrienne spécifique vis�à�vis d'autres stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé dans les bandes de fréquences attribuées, avec égalité des droits, à des services de radiocommunication spatiale fonctionnant dans les deux sens de transmission. et lorsque la zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'un autre pays ou lorsque la station terrienne est située dans la zone de coordination d'une station terrienne coordonnée�Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial�La zone de coordination de la station terrienne recouvre le territoire d'une autre administration ou la station terrienne est située dans la zone de coordination d'une station terrienne coordonnée�i)	Pour les bandes du Tableau S5.1A, voir la Section 2 de l'Annexe 1

ii)	Voir les Recommandations UIT-R IS.847, IS.848 et IS.849

Appendice S7 (CMR�97)

(il convient d'ajouter une section spéciale dans l'appendice S7 afin de protéger la zone de service dans le cas des appendices 30 et 30A)

�L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appen�dices S30 et S30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.���Numéro S9.18�de Terre/OSG,�non OSG�Toute station d'émission d'un service de Terre dans les bandes mentionnées au numéro S9.17 à l'intérieur de la zone de coordina�tion d'une station terriennedans une bande de fréquences attribuée, avec égalité des droits, aux services de radiocommunication spatiale et de Terre, à l'exception de la coordination au titre du numéro S9.19�Toute bande de fréquences attribuée à un service spatial, à l'exception de celles mentionnées dans les appendices S30 et S30Aà l'exception des bandes de fréquences visées au numéro S9.19�La station d'émission de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination d'une station terrienne de réception ayant déjà fait l'objet d'une coordination�Voir la colonne «Observations»�La zone de coordination de la station terrienne affectée a déjà été déterminée à l'aide de la méthode de calcul décrite au numéro S9.17.���

�Numéro S9.18bis�de Terre/OSG, non OSG

�h)	  pour toute station de réception d'un service de Terre disposant d'une attribution utilisée en partage à titre primaire, avec égalité des droits, avec les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite, dans les bandes de fréquences et dans les Régions où ce service relève du Plan de l'appendice 30A;�17,7 - 18,1 GHz�(R1 et 3)�17,7 - 17,8 GHz (R2)�14,5 - 14,8 GHz�(R1 en dehors de l'Europe, R2, R3)�La station réceptrice de Terre est située à l'intérieur de la zone de coordination de la station terrienne de liaison de connexion la plus proche pouvant être située à la frontière du territoire d'une autre administration, et à l'intérieur de la zone de service de l'assignation à la liaison de connexion conforme au Plan régional approprié de l'appendice 30A.��Appendice S7���Numéro S9.19�de Terre/OSG, non OSG�Station d'émission d'un service de Terre dans une bande de fréquences utilisée en partage à titre primaire avec égalité des droitsattribuée avec égalité des droit au service de radiodiffusion par satellite  avec le SRS, dans les bandes de fréquences et dans les régions où ce service relève du Plan de l'appendice S30.�11,7 - 12,27 GHz (R3) 11,7 - 12,5 GHz (R1)�12,2 - 12,7 GHz (R2)(R1, 2 et 3) ainsi que les bandes énumérées au numéro S9.11





•	Motifs: Il n'est pas tenu compte du partage interrégional.



�i)	Chevauchement des largeurs de bande nécessaire; et ��

ii)	[la puissance surfacique de la station de Terre au bord de la zone de service du SRS dépasse le niveau admissible]�i)	Vérifier par rapport�aux fréquences assignées et aux largeurs de bande

ii)	 Appendice S7 (CMR�97)

�[il convient d'élaborer une section spéciale de l'appendice S7 pour remplacer l'Annexe 3 de l'appendice S30] pour les bandes visées par cet appendice 11,7 - 12,7 GHz

�Voir également l'article 6 del'appendice S30.

L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bandes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appen�dices S30 et S30A est suspendue jusqu'à ce que la CMR-97 prenne une décision concernant la révision des appendices S30 et S30A.���

Numéro S9.21 de Terre, OSG, non OSG/de Terre, OSG, non OSG�Station d'un service pour lequel la nécessité d'obtenir l'accord d'autres administrations est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences faisant référence au numéro S9.21�Bande(s) indiquée(s) dans les renvois pertinents�Condition: L'incompatibilité est reconnue après application des appendices S7, S8, des annexes techniques des appendices S30, S30A ou S30B, des valeurs de puissance surfacique précisées dans certains des renvois, ou dans d'autres dispositions techniques du Règlement ou dans des Recommandations de l'UIT-R, selon le cas�Méthodes décrites dans les appendices S7, S8, S30, S30A ou S30B, d'autres dispositions techniques du Règlement ou de Recommandations de l'UIT-R ou adaptées de celles�ci���



______________







1 	Dans la présente annexe, sauf en ce qui concerne le paragraphe 8 c), les limites de puissance surfacique se rapportent aux valeurs obtenues en supposant une propagation en espace libre.

	Dans le paragraphe 8 c) de la présente annexe, les limites se rapportent à la puissance surfacique obtenue en supposant une propagation par temps clair, en utilisant la méthode de calcul contenue dans l'annexe 5 de l'appendice S30.

� 	Dans la bande de fréquences 12,5 - 12,7 GHz en Région 1, ces limites s'appliquent uniquement au territoire des administrations mentionnées aux numéros S5.494 [RR 848] et S5.496 [RR 850] du Règlement des radiocommunications.

2 	Dans la bande de fréquences 12,5 - 12,7 GHz dans la Région 1, ces limites s'appliquent uniquement au territoire des administrations mentionnées aux numéros S5.494 [RR 848] et S5.496 [RR 850] du Règlement des radiocommunications.

3 	Voir la Résolution 34.

4 	Pour la définition de la marge de protection équivalente, voir le paragraphe 1.7 de l'annexe 3 du présent appendice. 

5 	Pour la définition de la marge de protection globale équivalente, voir le paragraphe 1.14 de l'annexe 5 de l'appendice 30 (Orb-85).

6 	Dans les Régions 1 et 3, aux fins de l'application des procédures de l'appendice S7, la p.i.r.e. de la station terrienne de la liaison de connexion est celle obtenue par addition des valeurs spécifiées dans les colonnes 8 et 9 du Plan.

*	L'application de ces dispositions en ce qui concerne les articles 6 et 7 des appendices 30 (S30) et 30A (S30A) est suspendue jusqu'à ce que la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 prenne une décision concernant la révision de ces appendices.

**	L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bamdes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appendices 30 (S30) et 30A (S30A) est suspendue jusqu'à ce que la Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 prenne une décision concernant la révision des ces appendices.

**	L'application de ces dispositions en ce qui concerne les bamdes et les services dont il est question dans les articles 6 et 7 des appen�dices 30 (S30) et 30A (S30A) est suspendue jusqu'à ce que la Conférence mondiale des radiocom�munications de 1997 prenne une décision concernant la révision de ces appendices.



____________________
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